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CHAMBRE DES PAIRS. 

PROJET DE LOI SUR LA CHASSE. 

En passant de la Chambre des députés à la Chambre 

des pairs, ce projet n'a subi que fort peu de modifica-

tions. L'économie générale est restée la même : la Com-

mission propose l'adoption pure et simple des disposi-

tions relatives à l'exercice du droit de chasse, et, sauf 

quelques changemens destinés à donner à la loi une sanc-

tion plus énergique et dès-lors plus efficace, les sections 

qui concernent la pénalité et la poursuite ont reçu sa 
pleine et entière approbation. 

Ces changemens, au surplus, se résument facilement. La 

Commission-propose : 1" d'accorder aux juges la liberté de 

porter au double la peine do 50 francs a 200 francs d'a-

mende et de six jours à deux mois d'emprisonnement fixée 

par l'article 12, lorsque le fait, de chasse avec engins on 

itistrurnens prohibés aura eu lieu de nuit, sur le terrain 

J 'autruij par des individus munis d'armes apparentes ou 

cachées; 2° de rendre les détenteurs de filets, engins ou au-

tres inslrumens prohibés, passibles des peines que le mê-

me article se borne à prononcer contre ceux qui en seront 

trouvés munis ou porteurs hors de leur domicile. 

La première de ces dispositions additionnelles ne sau-

rait souffrir de difficulté sérieuse, car elle n'est dirigée que 

contre les braconniers de profession, c'est-à-dire contre 

des hommes qui, déjà coupables de vol, ne reculeraient 

(et le port d'armes le prouve assez) devant aucun des 

moyens nécessaires pour s'assurer l'impunité. Quant à la 

seconde disposition, elle est de nature à soulever quelques 

répugnances, et nous comprenons que la Commission ne 

1 ait adoptée qu'à la simple majorité. En effet, pour con-

stater le fait de la détention, il faut nécessairement se H-
v

rer à des perquisitions domiciliaires, et le législateur hé-

site toujours avant d'autoriser de pareilles mesures. Tou-

tetois il nous semble que l'emploi même de ces mesures 

perdrait de sa gravité s'il était confié à la prudence et à 

'U sagacité du juge d'instruction, et qu'il pourrait souvent 

présenter l'avantage de saisir le braconnier sans avoir 

Desom d'attendre le fait, si difficile à constater, du fla-
grant délit. 

Le seul point vraiment sérieux sur lequel les deux Cham 
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$M. le président Laplagne-Barris disait awc une grande 

puissance de logique' et de raison qu'il ne faut pas habi-

tat i Te public à voir mettre sur la même ligne, au point 

de vue pénal, LL , f its licites et des faits illicites ; car cette 

assimilation n'est acceptée qu'avec répugnance, et enlevé 

nécessairement à la loi de sa moralité et de son efficacité. Or 

n'y Rura-t-il pas quelque chose de choquant à faire asseoir 

ensemble sur les bancs de la police correctionnelle le pro-

priétaire qui, en temps prohibé, aura tenté de rapporterchez 

lui le produit de sa chasse, et le braconnier qui aura col-

porté, pour en faire trafic, le gibier tué sur le terrain 

d'autrui. Mais la Chambre a prononcé, et son mot sera 

assurément le dernier. Constatons que MM. Mérilhou et 

Pelet de la Lozère, ainsi que M. le garde-des-sceaux, ont 

fait de louables efforts pour arriver à un meilleur résul-
tat. 

La discussion continuera demain, mais nous ne pen-

sons pas que les divers articles qui restent à voter puis-

sent soulever de contestation bien sérieuse ni bien lon-

gue ; car, à peu de choses près, ces articles méritent d'ê-

tre votés tels qu'ils sont rédigés. Signalons toutt fois 

qu'aucune disposition du projet ne prescrit la saisie et la 

confiscation du gibier mis en vente, vendu, etc., en 

contravention de l'article 4. Il y a là évidemment une la-

cune qu'il importe de combler ; autrement, la prohibition 

de la loi resterait dépouillée d'une de ses plus importan-

tes fonctions. 

CHAMBRE DES DÉPOTES. 

La Chambre a adopté aujourd'hui les derniers articles 

du projet de loi sur le recrutement, tels qu'ils étaient pré-

sentés par la Commission et le gouvernement, sauf une 

modification importante sur la durée du service. Cette 

durée, par l'adoption d'un amendement de MM. Duprat et 

de Mornay, a été fixée à sept ans, à compter du 1" juillet 

qui suivra le tirage. C'est un an de moins que le temps 

fixé par le projet, mais c'est six mois de plus que le temps 

imposé par la loi de 1832, qui avait fixé aussi la durée du 

service à sept ans, mais qui faisait courir les sept ans du 

1" janvier précédant le tirage. 

L'ensemble de la loi a été ensuite adopté par 178 voix 
contre 78. 

JUSTICE CIVILE 

Sac
rée par la loi de 1790. La Chambre des ÎJéputés'a sup-

COUR DE CASSATION (chambre cies requêtes). 

(Présidence de M. Zangiacomi.) 

Bulletin du 25 mars. 

:SIME. HYPOTHÈQUE LÉGALE. RESTRICTION. MINISTÈRE 

PUBLIC — ACTION DIRECTE ET PRINCIPALE. 

Le ministère public est-il partie principale dans les ins-
tances engagées en vertu de l'article 2145 du Code civil, c'est-
à-dire lorsqu'il s'agit d'une demande intentée par un mari 
contre sa femme, en restriction de l'hypothèque légale de 
celle-ci ? 

L'article 46 de la loi du 20 avril 1810 porte que le minis-
tère public ne peut agir comme partie principale que dans 
le cas où cette action lui est spécialement confiée par la loi. 
C'est ainsi que l'article 184 attribue an ministère public le 
droit d'attaquer le mariage contracté en contravention aux 
articles 141, 147, 161,162 et 163 ; c'est ainsi encore que 
l'article 491 accorde au ministère public le droit, et lui im-
pose même l'obligation, de provoquer l'interdiction du fu-
rieux lorsqu'elle ne l'a pas été par sa famille. 

Mais s'ensuit-il que l'attribution spéciale dont parle l'arti-
cle 46 de la loi de 1810 doit être tellement précise qu'elle ne 
puisse jamais exister que lorsqu'elle est exprimée en termes 
formels? Ne pourra-t^elle jamais l'être d'une manière impli-
cite, et, par exemple, le dioit d'agir proprio molu de la part 
du ministère public ne résultera-t-il pas de ces expressions 
de l'art. 2143 du Code civil : « Les jugemens sur les deman 
des des maris et des tuteurs (en restriction de l'hypothèque 
légale des femmes ou des mineurs) ne seront rendus qu'après 
avoir entendu le procureur du lïoi, et conlradicloircmenl avec 
(«t? » Le mot conlradictoiremenl employé ici, indépendam-
ment du mot entendu (l'audition du ministère public suffit 
dans les cas ordinaires, où il n'exerce qu'un droit de surveil-
lance), n'a-t-il pas une signification propre et conforme à son 
sens grammatical? Ne veut-il pas dire que le mari ou le tu-
teur aura, dans le cas de l'art. 2145, le procureur du Roi pour 
contradicteur nécessaire? Or, si le procureur du Roi donne 
des conclusions opposées à la demande, et qui ne soient pas 
adoptées par le Tribunal, sera-t-il un véritable contradicteur 
s'il n'a pas le droit d'interjeter appel du jugement qui aura 
ordonné la restriction de l'hypothèque légale de la femme ? 

trtsdans srs bureaux, lai eussent RUKUttè été Stjjriifié.'S pur'art.' 
ejUrajudiciaire. Apres l'expiration du délai lixo pour recevoir 
et juger les réclamations, les ci uq iiante-trois jêlecteurs dont 

il s'agit se pourvurent devant la Cour royale, qui lit droit à 
leur demande, et ordonna qu'ils seraient inscrits de nouveau 
sur la liste électorale. 

Le pourvoi contre cette décision se fondait sur un excès 
de pouvoir, en ce que la Cour royale avait statué comme 
premier degré de juridiction, alors que l'article 55 de la loi 
du 19 avril 1831 ne lui accorde le droit de prononcer sur 
les contestations électorales que par voie d'appel : or, disait 
le préfet, il ne peut y avoir lieu à l'appel que lorsqu'il y a 
une décision rendue en première instance, et qu'on veut 
faire réformer. Ici le préfet n'avait pris aucune décision. Le 
premier degré n'ayant pas été épuisé, il n'y avait donc pas 
compétence pour la Cour royale. Quant au refus allégué, 
c'est un fait inexact, et qui n'a pas été justifié. Jamais le 
préfet n'a été mis régulièrement en demeure d'examiner et 
d'apprécier la réclamation En effet, les réclamons s'étaient 
fait représenter par un fondé de pouvoirs qui n'avait jamais 
édifié l'administration sur la régularité du mandat dont il 
était chargé, et qui n'avait pas même produit les pièces jus-
tificatives de la réclamation de ses cômmettans. Il n'y avait 
donc, et il ne pouvait y avoir mise en demeure. Tel est le 
véritable motif de l'absence de décision en premier ressort; 
la Cour royale ne pouvait, dès lors, être compétemment sai-
sie. 

Le pourvoi, combattu avec force par M. I'avocat-général 
Delangle, a été rejeté, au rapport de M. le conseiller Hervé, 
par le. motif, en droit, que le refus de statuer de la part de 
M. le préfet (refus constalé eu fait par l'arrêt attaqué), con-
sacrait au préjudice de réclamans le même résultat que si 
leur demande avait été jugée et rejetée ; qu'en cet état, une 
S' ule voie leur était ouverte pour obtenir justice : c'était, 
comme ils l'ont fait, de porter la contestation devant la Cour 
royale, seul juge compétent sur la matière. 

Quant au reproche relatif à l'irrégularité du mandat et au 
défaut de production des pièces justificatives, il a'été écarté 
par cette considération que l'arrêt attaqué y avait répondu 
par une déclaration contraire en point de Fait, et sur la-
quelle, par conséquent, la Cour de cassation ne peut revenir. 

COMMISSIONNAIRE. — VOITURIER. — DÉPOSITAIRE. — 

RESPONSABILITÉ. 

Le commissionnaire ou voiturier qui a remis, conformé-
ment à sa lettre de voitures, les marchandises dont le trans-
port lui avait été confié à un aubergiste désigné par l'expé-
diteur, est-il responsable envers celui-ci de la perte de la 
marchandise, si, par le fait de cet aubergiste, elle n'est pas 
parvenue à sa destination ? 

En supposant que le voiturier ne puisse pas échapper à la 
responsabilité, n'a-t-il pas son recours contra l'aubergiste, 
lorsque celui-ci n'a reçu le dépôt de la marchandise qu'à la 
charge (imposée par l'expéditeur) de la faire parvenir à sa 
destination par l'intermédiaire d'une personne désignée, et 
qu'il a manqué à l'accomplissement de son mandat en con-
fiant la marchandise à une autre personne? 

Ce recours en garantie peut-il être refusé, soùs le prétexte 
que l'aubergiste n'était pas comnfissionnaire, mais simple 
dépositaire non salarié, qui, en cette qualité, ne pouvait ré-
pondre que de ses fautes lourdes, et que, dans l'espèce, il 
avait fait tout ce que la prudence lui prescrivait pour l'ac-
complissement de son mandat? 

Cette excuse, prise de la qualité de dépositaire non salarié, 
est-elle admissible en présence des termes si précis de l'ar-
ticle 1937 du Code civil, portant que le dépositaire (sans dis-
tinction de celui qui est salarié et de celui qui ne l'est pas) 

-ne doit remettre la chose déposée qu'à celai qui la lui a con-
fiée ou à celui au nom duquel le dépôt a été fait, ou enfin à 

celui qui a été indiqué pour la recevoir (c'est le cas de l'es-
pèce) ? 

La Cour royale de Rouen, après avoir décidé la première 
question affirmativement, avait refusé au voiturier l'action 
en garantie contre l'aubergiste, par le motif énoncé plus haut, 
que ce dernier n'était qu'un dépositaire non salarié qui ne 
devait répondre que de ses fautes lourdes, et que, dans l'es-
pèce, s'il n'avait pas remis la marchandise à la personne dé-
signée pour la transporter à sa destination, il n'en avait pas 
moins agi suivant les règles de la prudence. 

Le pourvoi contre cet arrêt a été admis, au rapport de M. le 
conseiller Hervé et sur les conclusions conformes de M. l'avo-
cat-général Delangle. — Plaidant, M

6
 Fabre pour les sieurs 

Thesriières, ferrai et Ce , et M e Huet pour le sieur Osmout. 

Bulletin du 26 mars. 

MINE. — CONCESSION. — SUBROGATION DANS L'BXPLOITATION PAR-

TIELLE. — MORCELLEMENT. — NULLITÉ 

Le concessionnaire d'une mine qui subroge un tiers à son 
ieu et place pour l'exploitation d'un terrain houillier apparte 

nant à celui-ci, compris dans le périmètre de la concession, 
l 'opère-t-il pas ainsi le morcellement de l'exploitation, et ne 

fait-il pas un acte prohibé par l'article 7 de la loi du 21 
1810? 

La Cour royale de Lyon avait résolu cette question négati-
îment, et avait maintenu l'acte de subrogation sous le pré-

1 i I , lie doit poHer que Mir le produit des enchères et 
mitres charges qui profitent au- vendeur (au nombre de ces 
charges serait, par exemple, l'obligation de servir une rente). 
C'est là ce qu'on doit entendre par lés mots pria; prirwipul 
employés dans l'article précité. Conséquemment, les frais de 

poursuite ne doivent point y être compris, et restent jeu de-
hors de la somme sur laquelle doit être calculée la sur-
enchère. 

Ainsi jugé par arrêt de la Cour royale de Paris du 1-9 avril 
1843. Le pourvoi contre cet arrêt a été rejeté, au rapport de 
M. le conseiller Hardoin, ei sur les conclusions conformas de 
M. l'avocat-général Delangle; plaidant, M» Moreaû ( pourvoi 
Buchère). 

FAILLITE. — REVENDICATION. — DOUANES. — PRIVILÈGE DU 

TRÉSOR. 

Le négociant qui a expédié des marchandises à un autre 
négociant, qui ne lui en a pas payé le prix, et qui est tombé 
en faillite avant que la tradition des marchandises ail été tf-
fecluée dans ses magasins, a le droit de les revendiquer, aux 
termes de l'article 576 du Code de commerce. 

Mais après que cette revendication a été admise en justice, 
la douane, créancière du «failli, peut-elle faire prévaloir le 
privilège de sa créance sur les droits de propriété du reven-
diquant, sous le prétexte que ces droits n'ont pas été exercés 
dansqa huitaine, conformément à l'article 2102 du Code 
civil? 

Le Tribunal civil de Marseille n'avait pas nié le droit de 
revendication en lui-même ; mais il avait jugé que l'article 
576 du Code de commerce n'était point applicable en matière 
de faillite, lorsqu'il s'agit de régler lesdroiis du revendiquant 
en présence delà régie, eteontradictoirement avec elle venant 
exercer le privilège que lui accorde l'article 22, titre 15, de la 
loi du 22 août 1791; que l'article 2102, g 4, du Co le civil est 
la seule loi de la matière, parce que la régie n'est pas assujet-
tie aux exigences do la loi commerciale en matière de faillite. 

Le pourvoi contre le jugement du Tribunal civil de Mar-
seille était fondé sur la violation de l'artiéle 576 du Code de 
commerce, la fausse application et Ja violation de Ja loi du 
22 août 1791 et de l'article 2102 du Code civil. La Cour en a 
prononcé l'admission au rapport de M. le conseiller Bernard 
(de Reunes), et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-
général Delangle. — Plaidant, M« Ledru-Rollin. (Gebhard et 
C 3 contre l'administration des douanes.) 

ÉTRANGER D'ORIGINE DEVENU FRANÇAIS. — EXERCICE DES DROITS 

POLITIQUES. — ÉLECTIONS. 

L'individu né en France d'un père Belge d'origine, qui 
était devenu Français, non-seulement par suite de la réu-
nion de la Belgique à la France, mais encore, et surtout, en 
épousant une Française (article 4 de la constitution de 1793 
non modifiée en ce point par les constitutions subséquentes)' 
doit être réputé Français, et jouir de tous les droits qui sont 
attachés à cette qualité, notamment de celui de voter dans 
les élections. . . 

Préjugé en ce sens par l'admission du pourvoi du sieur 
Marchai, propriétaire à Révin , arrondissement de Rocroi 
(Ardennes), contre un jugement du Tribunal de première 
instance de Rocroi, qui lui avait refusé la qualité de Fran-
çais dans les circoiibtanoes que nous venons d'énoncer 
par suite l'exercice des droits électoraux. — M. Joubert rap 
conclusions conformes de M. Delangle, avocat-général.' 
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Au surplus, la preuve que le mot contradictoire de l'arti-
cle 214J doit s'interpréter dans le sens d'une attribution 
spéciale au ministère public de l'action directe comme partie 
principale, et non comme partie jointe, sé tire de l'art. 116 du 
même Code. L'expression contradictoire y est également em-
ployée, et la jurisprudence a décidé queect article, en ordon-
nant que l'enquête, pour constater l'absence, serait l'aile 
contradictoit ement avec le procureur du Roi, avait entendu 
que le rôle du ministère puyie serait celui d'une partie 
principale. M. Merlin exprime une opinion conforme. M. 
Troplong est aussi de cet avis. Cependant la Cour royale de 
Rouen, par un arrêt du 8 décembre 1843, avait cru devoir 
juger en sei s contraire, et refuser au ministère public le droit 
d'action et d'intervention directes dans le cas de l'article 2145. 
Elle avait déjà rendu un arrêt semblable quelques mois 
aunaràvant. Le pourvoi formé par M. le procureur-généra 
près la même Cour contre l'arrêt du 8 décembre a été admis, 
au rapport de M. le conseiller Félix Faure et sur les conclu-
sions conformes de M. i'avocat-général Delangle. 

ÉLECTIONS. — RÉCLAMATION. — REFUS DE STATUER DU PRÉFET 

— RECOURS EN COUR ROYALE. — COMPÉTENCE. 

Qnand le préfet a refusé de statuer sur la réclamation d'un 
électeur qui demandait sa réintégration sur la liste électora 

le, ou, ce qui est la même chose, lorsque le préfet, sans ex 
primer un refus formel de statuer, a laissé passer le délai 
légal sans prononcer sur la demande, l'électeur ne peut-il pas 

se pourvoir devant la Cour- royale pour se faire rendre jus 
tice? 

Le refus du préfet ou sa force d'inertie ne sont-ils pas l'é 
quivalent d'une décision qui évince l'électeur du droit qu'i 
prétend avoir, et par conséquent le recours à la Cour royale 

»r
 un

 * reridre toute fraude impossible, s'exposer à 

Pneu*?
 uro

»t aussi respectable que le droit de pro-

n'est-il pas le seul moyen du^ lç_ faire_ consacrer s'il est 
fondé? 

Eli fait) M. le préfet du M 
électeurs, qu'il avait élimiu 
mandaient leur réintégratioi 
réclamation, quoique les piè 

j^iiipa\«tf!fkinquante -troi 
^oJaVlism onpaiwnentale, de 
/^iUfr-|»is'\tiitBi! sur <vtu: 

i jiiJtï1jcitlives>,.U'*5urd pro lui-

et 

civile). COUR DË CASSATION (chambre 

• ( Présidence de M. Teste, j 

■ Bulletin du 25 mars. 

TRANSACTION. — INTERPRÉTATION. — DROIT DE T-ARCOURS RÉI'I 

PROQUE. — ÉDIT DE 1771. — LOI DE 1791. 

La Cour de cassation peut-elle se livrer à l'interDi^tatiot. 
des actes contenant transaction pour en déterminer les con-
séquences et les effets-légaux ?

 r 

Cette question est encore controversée, et les deux cham-
bres de la Cour ne paraissent pas.entière'ment d'accord s^r 
sa solution. En effet, tandis que la chambre des requêtes «éra-
ble considérer la transaction corn o

;e
 en dehors, aussi bTe". 

que les aWs contrats, de l'interprétation de la Cour su 
prême (V. entre autres, arrêts du 51 décembre 185S rend,, 
^
a
L

les
 °

onclus
;°»? de M. l 'avocat-général Nicod, 12 S 

1837, 20 juin 1842.) On peut induire la doctrine contraire de 
divers arrêts delà chambre civile. (V. arrêts d« 9rt 
1832, 21 janvier 1855, fondés sur ce que Knsacn^ 

■aux termes de l'artide 2032 du ̂  civd ,TZM de t 
chose jugée.) Il ne nous paraît pas que l'arrêt rendu 
d hm par la Cour ait tranché la question en 

1 s agissait, entre la commune d'Artaguan et la ville de 
Vie, de savoir s. une transaction du 19 avril 1580 avait au, i 

l ue -a ladite commune un droit de parcours réciproque ou 
un droit de paissance pour tous ses bestiaux sur une bro-
priete de la ville de Vie. Par arrêt du 19 avril ixin -

 i =V 

de Pau avait décidé que la transTctlon ^ t • bJa t̂ Sn 
dro,t de parcours réciproque. La Cour de cassation saisie du 
p mrvo, orme par la commune d 'A .taguan, s'est bornée à dé" 
cider qu'en jugeant a nsi la Cour dp l>an nWi. ? 
nu l 'effet léjal de la transaction'

 aVa
"

 paS mecon
-

2° Le droit di 
a été aboli par 

de la loi du' 28 septembre 
que les droits de parcours fondés 

sur une possession autorisée par les lois et 

aujour-

texte que le concessionnaire, en le consentant, n'avait ni mor-
celé ni vendu une partie de la concession qui n'avait pas ees 
sé, par là, de résider sur sa tête, et était toujours restée en-
tière. (La concession, cela peut être, mais non l'exploitation, 
et c'est de l'exploitation dont la loi prohibe le morcellement.) 

Le pourvoi contre cet arrêt a été admis, au rapport de M. 
e conseiller de Gaujal, et sur les conclusions conformes dé 

M. I'avocat-général Delangle. (Plaidant, M<> Rigaud pour les 
sieurs Barge et consorts.) 

( Voir, dans le sens de cette admission, un arrêt de la cham-
bre des requêtes du 27 mars 18'43.) 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. FABRICANT ET DÉBITANT DE LI-

QUEURS. — DROITS D'ENTRÉE ET D'OCTROI. 

Le liquoriste débitant qui, après avoir pris en charge des 
alcools dont il a payé les droits, a fabriqué avec ces alcools 
des liqueurs qui. excèdent do beaucoup les quantités alcooli-

ques, ne doit il pas sur cet excédant les droits d'entréi' 
d'octroi auxquels sont soumises les boissons ?■ 

En d'autres termes, est-il vrai que, d'après la loi du 24 
juin 1824 (art. 2), le liquoriste qui a acquitté les droits sur 
les alcools qu'il a pris en charge ne doit aucun compte de 
l'emploi ultérieur qu'il en peut faire, et que les liqueurs qu'il 
a fabriquées à l'aide do ces alcools sont exemptes de l'impôt 
envers l'administration des contributions indirectes? 

Le Tribunal civil de la Seine s'était prononcé oour l'affir-
mative do cette dernière question.—Le pourvoi dô l'adminis-
tration contre le jugement par lequel ce Tribunal avait an-
nulé la contrainte qu'elle avait décernée contre le sieur 
Boyenval, liquoriste débitant à la Pelitc-Villctte, près Paris 
dans le cas qui vient d'être spécifié, a étéadmif, au rapport 
de M. le conseiller Bernard (de Rennes) et sur les conclu-
sions conformes de M. I'avocat-général Delangle. — Plaidant 
M" Mirabel-Cliambaud. 

rée et 

SURENCHÈRE DU SIXIÈME. — 

ÊTRE 

SOMME SUR 

CALCULÉE. 

LAQUELLE ELLE DOIT 

La surenchère du sixième du prix principal dont par 
1 article 708 du Code de procédure civile, modifié par la loi 

irs réciproque de paroisse à paroisse 

2Jp
 {m

^^

 ir0h
>

 ains
'
 ab

«i, >ar l'art. 2 de a loi H» 8» 

parcours 
'édit de 

n'a pu être maintenu pa. 
1791 , lequel n'a eu en vu 
sur un titre ou 
coutumes. 

On citait en sens contraire deux arrêts de la Cour de cassa 
tion des 14 fructidor an IX >t 13 décembre 1808 ( S' 
leneuve, t. 9. 1. 72). Mais il est à 
arrêts ont été Rendus dans de, 

irey-Dcvil-
remarquer que ces deux 

d'un droit de parcours depâ^f^isslf SR^Tu 
premier, d'un droit de parcours exercé par une commu. esur 
des biens dopendans d'une abbaye, et appuyés sur sen tenco, 

et arrêts, et, ors du second, é&totàfànini£SZ3? 
tjcuher exerce en vertu de titres sur une propriété 

5° Si l'autorisation 
pour plaider devant là Cour de 
pensable toutefois qu'i' 
pourvoi. 

Dans l'espèce, l'autorisation avait é 

préalable est nécessaire aux comm 
i Cour de cassation, il unes 

> 11 _n.est pas indis-
en soit justifié antérieurement 

au 

™f «r^0! 1 «uionsauon avait été rani 
ment a là sigintication du mémoire dans \S 
recevoir était opposée. Par u„ arrêt rtebuL 

'apportée antérieure-
.uél la lin de non-

» MU* avanrde {fer.
1
'

 G
°

Ur &
 ̂  

avocat-géii .;-M.M;atine "iS!"
 C0Ilf> ,l

° «• 
Miller; 

et Guény, avocats. 

'ÉS.-I.O. DE 1790. — DROITS FACULTATIFS 

qu'il suffisait d 
Rsjet. Hipp., M. 

ssieux 
 - "umy, uvocals. 

IIALI.ÏS ET MARI 

PRESCRIPTION. 

ttre invoqué par , ,,, commune sans- dis ne£. JÏ'J. 

)àt,me«S servant de balles auraient été o\ Z \t T. 

L'article 19 do 

le: _ 

ou vend: 

léfl 

priélaircs à une seul,' UITSOHIIO V.i ' ,ou^ V
e lf

" 
«us a 'axe variable de, maX*. |,"S^»? 

1 »'il s'utj ^se de 
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bàtimens servant de halles pour que le droil réservé par la loi 

dile puisse être exercé. , 
L'article 10 de la loi de 1790 n'a établi au profit des com-

munes qu'une simple faculté, laquelle n'est pas susceptible 
de se perdre par le non-usage pendaut trente ans (art. 1Jf

p 
du Code civd), à moins qu'un acte de contradiction ne soit 
venu servir de base et de point de dépari a la prescription. 

Cette dernière décision est important-; un arrêt de la Cour 
de Bordeaux, du 50 avril 1830 (Dallez, 30. % "227) avait con-
sacié la même doctrine;, maïs M. Troploiig Prescr., t. 1, n" 
121, a combattu cet arièt. 

Nous donnerons le texte de cet arrêt fort nettement motivé 

de la Cour de cassation. 
Cassation d'un arrêt de la Cour royale de Caen, du 11 août 

1858 (aff. commune de Billou contré Coltarel). Rapp., M. da 
Bryon; cône', conf. de M. I'avocat-général deBoissieux. Plaid., 
M" Nachet et Garnier. 

Bulletin du 20 mars 

(Présidence de M. le premier président Portalis 

INFÉRIEUliS. - DOS-EAU COURAXTE, — RIVERAINS. — FONDS 

M AGES- INTÉRÊTS. 

L'article 640 du C^otle civil, § 1", assujétit les propriétaires 
de fonds intérieurs à l'obligation de recevoir les eaux qui 
découlent des fonds supérieurs naturellement et sans que la 
main de l'homme y ait contribué ; mais en même temps le 
§ 5 de cet article défend au propriétaire supérieur de rien 
faire qui aggrave la servitude, du fonds inférieur. 

D'un autre côté, l'article 61-1 accorde au riverain d'une eau 
eourante, ou à celui dont cette eau traverse l'héritage, le 
droit d'en user pour l'irrigation de sa propriété, à la charge 
de la rendre, à la sortie de ses fonds, à sou cours ordinaire. 

Dans l'espèce aujourd'hui soumise à la Cour, il s'agissait 
de savoir si le propriétaire qui ne fait qu'user du droit que 
lui lé'.erve l'article 611, peut-èire déclaré responsable envers 
les propriétaires du fonds inférieur du dommage résultant de 
cet exercice, lorsque c; dommage est occasionné par un vice 
du sol, qu'il n'a puni connaître ni prévenir. 

Par jugement du 20 janvier 1840, le Tribunal d'Issoire avait 
déchargé le sieur Coilange de toute responsabilité envers le 
sieur Auzat, bien qu'il fût constaté eu fait que la propriété de 
ce dernier avait éprouvé un dommage, par suite d'infiltra-
tions occasionnées par les travaux d'irn galion auxquels s'é-
tait livré ledit sieur Coilange, en vertu de l'article 644..»Ce 
jug ment, après avoir reconnu que le sieur Coilange n'avait 
pu ni connaître ni prévenir ces infiltrations, qui résultaient 
d'un vice même du >ol de sa propriété, s'appuyait sur le 
principe : Non damnum facil nisi qui id font quod faccre 
jus non liabet. 

Mais la Cour, après une assez longue délibération, a casïé 
ce jugement, par le motif que l'exercice du droit accordé par 
l'article 044 au propriétaire supérieur n'tst exercé légale-
ment qu'autant que la servitude du fonds inférieur n'est pas 
aggravée (art. 640), et que dès lors l'aggravation de celle ser-
vitude rentre dans la sanction pénale de i'arlicle 1582 du 
Coiec.vil. Nous donnerons au surplus le texte de cet arrêt, 
qui co.. sacre un principe utile à recueillir. 

Rapporteur, M. Gillon; conclusions conformes de M. de 
Boissioux, avocat- général; plaidansM" Maudaroux-Vertamy et 
Garnier. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" chambre). 

(Présidence de M. Durantin. ) 

Audience du 27 mars. 

DROITS SÉPARATION DE CORPS. — MESURES CONSERVATOIRES 

DE LA FEMME. LEGISLATION ANGLAISE. 

M" .Iules Fav-re, avocat de M. Langley, expose que son client, 
bien qu'il ait dis torts très- graves à reprocher à sa femme, 
se voit forcé de répondre à la demandé en séparation decorps 
que celle-ci n'a pas craint d'intenter contre son mari. Il est 
vrai que M. Lengley, abandonné par Sa femme, avait installé 
chez lui une personne dont la présence à une heure peu 
convenable a servi de texte à une plainte en adultère, que la 
police correctionnelle a accueillie en condamnant le mari à 
une amende, sur la demande de la femme. C'est en s'appuyant 
sur ce jugement, qui a l'autorité de la ebose jugée, que M",e 

Langley demande aujourd'hui au Tribunal civil de pronon-
cer sa séparation de corps. Elle a présenté requête à l'effet 
d'être autorisée, comme commune en biens, à faire apposer 
les scellés sur les effets de la communauté, et à faire prati-
quer des saisies-arrêts entre les mains des débiteurs de son 
mari. La Tribunal a autorisé l'emploi de ces mesures con-
servatoires. C'est alors que M. Langley a introduit devant M. 
le président un référé afin d'obtenir la levée des scellés ap-
posés à son domicile, et la main-levée des oppositions faites 
sur ses débiteurs. Ce référé a été renvoyé devant le Tribunal, 
qui est appelé en ce momeut à statuer surcet incident. 

M. et M"18 Langley sont tous deux étrangers, tous deux An-
- glais. M. Langley aurait pu décliner la compétence des Tri-

bunaux français, mais il ne veut -tas contester cette Compé-

tence. Il conteste seulement à sa femme le droit qu'elle pré-

tend avoir eu de fair; prendre des mesures conservatoires, en 
qualité de femme commune en biens, d'après l'article 270 du 
Code civil. Quelle est donc la qualité de MH Langley? Mn,e 

Langley est Anglaise, et marié.à un Anglais. Or, en vertudu 
principe de l'article 3 du Code civil, et par réciprocité, le 
statut personnel suit l'étranger en France, aussi bien qu'il 
suit le Français à l'étranger. 

En Angleterre, il n'y a pas de communauté légale* Blaks-
tone enseigne (t. 2, p. 2i5 et suivantes) que, par le mariage, 
l'homme et la femme deviennent une seule personne aux yeux 
de la loi, c'est-à-dire que l'existence légale de la femme est 
suspendue pendant le mariage, ou du moins incorporée et 
renfermée dans celle du mari, sous la protection, l'abri, le 
couvert duquel elle agit. Aussi l'appelle-t-on dans le vieux 
français des lois anglaises, une feme coverl, fœmina viro 
coopsrla; on la désigne par l'expression covert-baron, comme 
étant sous la protection et l'influence de son mari, de son 
baron ou seigneur; et son état, pendant le mariage, est ap-
pelé sa coverlure. 

Il y a deux espèces da divorce : le divorce à vinculo ma-
trimunii, et le divorce à mensâ et thoro. Le premier est ab-
solu. Le second est incomplet et n'entraîne pas la dissolution 
du mariage. Et, d'après le droit anglais, le mari seul exerce 
toutes les actions pendant le mariage et dispose des proprié-
tés, sauf les propriétés immobilières. (Blakstone, t. 5. p. 418-
419). La femme n'a droit qu'à une pension. Pourvu que sa 
conduite n'ait pas été licencieuse, car, autrement elle en se-

rait privée. 
M8 J. Favre soutient , en s'appuyant sur l'autorité de 

Blakstone, dans son Commentaire des lois anglaises, que M"» 8 

Langley était sans droit pour exercer des mesures conserva-
toires, puisqu'elle n'est pas commune en biens avec son mari, 
et il insiste sur la gravité de ces mesures, qui paralysent le 

commerce de M. Langley. 
M» Giraud prend la parole au nom de M ,oe Langley; mais il 

est interrompu par M. le président, qui déclare la cause en-

tend ue. 
Ce Tribunal, après avoir entendu M l'avocat du Roi en ses 

concl usions, joignant le référé au principal, 
« Attendu, sur la demande en séparation de corps formée 

par la femme, qu : le maria été condamné pour adultère, et 
que les faits d'abandon et de désoidre articulés par lui con-

tre sa femme sont dénués de preuve ; , 
> Attendu, sur la demande en provision, que le mari doit 

partout protection, assistance et alimens à sa femme; 
» Attendu, sur la demande en. levée de scellés et en main-

levée d'opposition, qu'il y avait lieu, dans l'intérêt de la 
femme, d 'ordonner les nu s ires conservatoires demandées 
par elle, et que ce n 'est qu'après que les parties auront 
comparu devant le notaire charge delà liquidation de leurs 
droits que leTribuual aura a examiner si la législation an-
glaise repousse toute es| ère de communauté de biens; que 
jusque là il a lieu de maintenir les mesures conservatoires 
qui ont été ordonnées dans l'intérêt commun; 

» Pur ces motif--, le Tribunal, .T prononcé immédiatement 
la séparation de corps demandée pur la femme contre le 
mari pour cause d 'adubèro, a fixé le clùlliv de la pension 
due à la femtne par le mari à la somme de 1,200 bancs, a 
ordonné que l.-s smfans nés du mariage resteraient sous la 
surveillance et la garde de la mère, et a maintenu les op-
positions et les scelfés, si mieux n 'aimait le mari taire pro-

céder immédiatement à un inventaire. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (2' chambre). 

( Présidence de M. Perrot.) 

Audience du 2G mars. 

0NDAMNAT10N D'UNE JEUNE FILLE SUR UN FAUX TÉMOIGNAGE. 

— CONDAMNATION DU FAUX TÉMOINS — DEMANDE EN DOM-

MAGES -INTÉRÊTS. 

M* Fontaine, avocat de Pauline Bedeau, prend la parole 

en ces termes : 

Le 26 juillet 1841, la Cour d'assises de la Seine était sai-
sie d'un grave et triste procès. Un jeune homme^ Alfrud Cnax-
rey. comparaissait sous une accusation de faux téiiapignsge. 
C'est sur ce procès que s'appuie l'action civile sur laquelb-
vous avez à vous prononcer aujourd'hui. 

Alfred Charrey, né à Auxerre, demeurait à Paris dans la 
famille de sou oncle, le docteur Charrey. Au mois de mars 
1840, le sieur Barker, logé dans la même maison, prit à s.ou 

service Pau ine B.'deau, jeune liile âgée de quatorze ans. 
A peine fut-elle entrée cluz les époux Barker que de nom-
breuses soustractions d'effets d'habillement, d'argenteiie et 

•'d'argent, se manifestèrent au préjudice, non pas seulement 
des sieur et dame Barker, mais aussi du sieur Cliarrey et da 
la dame Chenon. Alfred Cliarrey fit planer les soupçons sur 
Pauline Bedeau. Une perquisition fut faite dans la chambre 
de cette dernière, et amena la découverte de plusieurs objets 
volés. Dès lors une instruction criminelle fut suivie contre 
Pauline Bedeau, qui fut renvoyée en police correctionnelle. A 
l'audience, Alfred Cliarrey déposa contre elle, et, le 20 juin 
1840, Pauiine Bedeau fut acquittée comme ayant agi sans 
discernement, mais envoyée dans une maison de correction 
pour y êtreelevée pendant trols^a/mées. 

Pauline Bedeau était innocente ; elle était victime d'une er 
reur judiciaire. Eu effet, après sa condamnation, les vol 
continuèrent. Alfred Cliarrey, pour les expliquer, prétendit 
que Pauline était affiliée à une bande de voleurs qui commet 
taient les vols sur soi indications. Il prétendit même être 
poursuivi par ses complices, qui ne lui pardonnaient pas sa 
condamnation-. Le 9 juillet, après trois jours d'absence, Al 
| ed Cliarrey rentra chez son oncle, accompagné d'une femme 
Chamouleau, qui raconta que i'avaut- veille son mari l'avait 
tiré des mains de trois brigands au moment où il allait suc-
comber sous leurs coups. 

Depuis ce moment Alfred parut atteint d'une sorte de folie 
qui se manifestait par les accidens nerveux les plus violens 
Cependant, croyant à la persécution dont Alfred prétendait 
être l'objet, et voulant l'en affranchir, sa famille résolut de 
le placer sous la protection de l'autorité, et le conduisit chez le 
commissaire de police. 

C'est alors que la vérité commença à se faire jour. La 
femme Ctiamouh-au, mandée par le commissaire de police, 
avoua qu'elle avait menti lors de sa première déclaration ; ce 
récit d'une attaque da brigands n'était qu'une fable qu'elle 
avait produite celant aux instances d'Alfred et d'une fille 
publique avec laquelle il avait passé ses trois jours d'absence. 
Les objets soustraits avaient clé déposés chez celte fille qui en 
fit l'aveu. Après une longue dénégation, Alfred finit par 
avouer sa culpabilité ; il déclara que Pauline B-.-Jcau était 
innocente., et que c'était lui qui' avait caché dans la chambre 
de cette jeune nlle les effets volés qui y avaient été décou-
verts lors de la perquisition de la justice. Traduit pour faux 
témoignage, à la Cour d'assises, Alfred Cliarrey y fut con-
damne, le 26 juillet 1811, à cinq ans de prison et à, 5,000 fr. 
dédommages-intérêts au profit de Pauline Bedeau. 

Mais l'insolvabilité d'Alfred Charrey a rendu vaine cette 
condamnation, et la famille de Pauline Bedeau a seule sup 
porté les frais du procès. 

C'est dans cette position que le tuteur de Pauline Bedeau 
a porté devant vous une demande à fin de condamnation eu 
5,000 fr. de. dommeges-intéi èts, tant contre le sieur Charrey 
oncle que contre la dame Chenon. 

Entrant alors dans l'examen des points de droit, Me Fon 
taine invoque la responsabilité directe définie par l'article 
1582 du Code civil, et résultant, suivant lui, de la plainte dé-
posée contre Pauline Bedeau, par M. Charrey oitele, de ses 
déclarations dans l'instruction, où il a chargé celte jeune tille; 
et enfin, de l'influence exercée, suivant lui, eu Cour d'assises 
sur la femme Cliamouleau pour lui arracher une déposition 
favorable à Alfred Charrey. Il .invoque encore l'article 1585, 
qui rend les parens et tuteurs civilement responsables des 
faits de leurs enfans mineurs. Il prétend l'établir sur ce que 
le jeune Alfred demeurait chez son oncle et était, confié à sa 
surveillance. Sous ce double rapport, il conclut à la condam-
nation contre le docteur Charrey et la dame Client n. 

faut s'v arrêter et s'y maintenir. 11 faut se défendre, comme, 

nous le disions en commençant, do chercher" a réparer une 
erreur à jamais regrettable par une condamnation que n a-
vouerait pas l'équité, et que suivraient plus tard de nouveaux 
regrets. Nous élevant un/instant au-dessusde la cause, nous 
devons voir aussi ce qui reste de consolant après tant d'e-
motions légitimes, et nous y trouverons encore lë 'droit de 
féliciter notre législation. i'.. • • 

Une erreur judiciaire a été commise le 20 juin îow; 
c'est nu fait qui est et qui sera malheureusement toujours 
dans les conditions possibles de la destinée humaine. Oui, 
mais une année, à peine écoulée, un arrêt de Cour d'assises 
frappait d'une flétrissure et d'une honte înefc'accblesjj?- faux 

) t-hno'in qui avait égaré la justice, et le condamnait à 5,000 f. 
de dommages intérêts envers sa victime. Le même jour voyait 
s'ouvrir trop tard, nous le disons plus haut que personne, 
mais enfin voyait s'ouvrir la prison de Pauline Bedeau, et 
lui faisait do son injuste malheur un titre aux sollicitudes 

les plus dévouées, à l'intérêt le plus général. 
C'est bien là quelque "chose, Messieurs; cet intérêt ne peut 

pas demeurer inefficace - Si votre itistice, qui doit toujouis 
être calme et froide comme la loi, affranchit aujourd'hui 

Cliarrey et sa soeur d'une responsabilité légalo qu'on ne 
prut pas leur imposer, il leur restera, après votre décision, 
un grand devoir moral à accomplir. Il faut que cette mal-
heureuse famille, trompée elle-même comme le fut la justice 
désolée par le crime et par le déshonneur de l'un de ses 
membres, s'associe pieusement aux réparations de la justice, 
pour les compléter, pour les achever; il faut qu'elle cherche 
dans ce devoir les consolations dont elle a aussi besoin; 
qu'elle suive d'une protection assurée toute la vie de Pauline 
Bedeau; qu'elle améliore son avenir, qu'elle la prenne sous 
son patronage; il faut enfin que cette honnête jeune fille ainsi 
abritée, ainsi relevée par le bienfait, puisse dire un jour que 
tout n'est pas à maudire dans les misères humaines. 

Après une courte suspension, la défense des
 a 

est présentée par M" Mongrolle pour la femme Ma
00
?^ 

M' Riehardot pour la fille Marchand et Bailla- Sj'"r ,'
r

i 

pour Prévôt, la vcf ; ïerchet et la fille Simon M R 

hier, avocat à la, >uur royale de Paris, pour I abb ' ~ 

Choppin pour ia hlle Duvergier, la veuve Bailla et H ^' 
réville, M' Gc -'-''' 'e pc::r la fille Jayaux, et M' lié 11 " 
pour les fiies Te:. ier," Lefèvre et Marx. ' " °Qé 

Les portes sont ouvertes au public pour le ré u • 

M. le président. Ce magistrat commence ainsi ■
 8 me 

commence ainsi : "T ̂  

L'opinion publique se préoccupe vivement des débat 
ont eu lieu devant vous, messieurs les jurés, et en attp AvP 1 

sue avec impatience. Une instruction jud'iciaiie f
a

u> 
conscience et impartialité, a eu pour résultat de d'imi aVe° 
nombre des accusés soumis à votre jugement; votre 

sur 

Le Tribunal, conformément à ces conclusions, a re-

poussé la demande de Pauline Bedeau. 

C/SU.UIXELLE; 

COUR D'ASSISES DE LA MARNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Verges-. — Audiences des 19, 

20 et 21 mars. -

AVOttTEMENS. QUATORZE ACCUSÉS. 

La Cour d'assises avait à prononcer sur une série de 

crimes dont quelques uns remontent jusqu'en 1836, et qui 

s'étaient continués dans le mystère où les recélait l'intérêt 
des complices et des victimes. Depuis longtemps lajustice 

locale avait conçu d? graves soupçons, maison comprend 

quelles difficultés elle devait rencontrer avant de réunir 

les preuves nécessaires à l'accusation. A force de zèle et 

M' Flayol, avocat de M. le docteur Charrey et de M m * 

Chenon, tante d'Alfred, prend à son tour la parole : 

Je ne chercherai pas, dit-il, à dissimuler le touchant inté-
rêt qui s'attache à la jeune cliente de mon adversaire. Quoi-
qu'absente de ces débats, elle domine tellement cette eaus», 
qu'eu vérité mon adversaire u'avait pas besoin d'être élo-
quent pour provoquer toutes les sympathies, sans excepter 
la mienne. 

Mais l'indignation de mon adversaire s'est trompée d'objet, 
ses attaques sont d'une souveraine injustice dès qu'elles s'a-
dressent à la famille d'Alfred Charrey. 

Lotsqu'entîu le voile fut déchiré, lorsque la triste vérité 
fut connue,, les parens d'Alfred Cliarrey, bien que sans repro-
che, prirent l'initiative à l'égard de la jeune Pauline ; ce n'é-
tait pas une inconnue pour eux, .pendant quatre à cinq ans 
sa sœur aînée avait été à leur service : dans une longue ma-
ladie qui la conduisit au tombeau elle avait le -onnu leur hu-
manité. Elle mourut en bénissant leurs bienfaits. 

Aussi, dès que l'innocence de la jeune Pauline fut recon 
nue, même avant les débats, les paï ens de Cliarrey lui offri-
rent la plus éclatante réparation, une place à leur foyer, la 
place de sa sœur. Ces propositions ne furent pas acceptées : 
une association pieuse s'était chargée de l'avenir de Pauline 
Bedeau. 

Voilà, Messieurs, les antécédens que vous deviez connaître 
pour apprécier la moralité du procès que nous suscite le zè 'e 
inconsidéré du tuteur de Pauline Bedeau. Ce n'est pas au 
nom de l'humanité qu'il sollicite notre bienfaisance"; c'est 
comme responsable d'Alfred Charrey que l'on sollicite une 
condamnation contre nous. La question posée dans ces ter-
mes, toute transaction est devenue impossible. Il y allait de 
notre honneur, de notre dignité; et quelque pénibles que 
soient ces débats , nous affrontons avec douleur, mais sans 
crainte, la publicité de votre audience. 

Abordant ensuite les deux moyens développés par M« Fon-
taine : la responsabilté directe des faits personnels reprochés 
à M. Charrey oncle et à M me Client n et la responsabilité ci-
vile des faits d'Alfred Charrey, leur n veu, M e Flayol fait re-
marquer, sur le premier moyen, que M'" c Cfienon n'a pas 
môme été entendue dans l'affaire qui a amené ia condamna-
tion de Pauline Bedeau; que c'est M. Barker et non M. Chsr-
rey qui a porté

 t
.ilainte, et que ce dernier s'est borné à reci.n-

naître parmi les objets volés, ceux qui lui appartenaient. 
Qaant au fait articulé par l'adversaire, qu'on aurait sollicité 
un témoin dans l'intérêt d'Alfred Charr-y, ce fait ne s'appuie 
que sur la déposition de la femme Chamouleau, qui ne peut 
inspirer aucune confiance. 

' Discutant ensuite l'article 1383, l'avocat repousse son ap-
plication à tout autre qu'aux personnes désignées dans cet ar-
ticle, c'est-à-dire aux pères et mères, maîties et instituteurs. 
Il invoque ensuite l'article 1384, qui les décharge de la res-
ponsabilité lorsqu'ils justifient qu'ils n'ont pu empêcher le 
fait qui y donne lieu, et il s'efforce de démontrer qu'il était im-
possible de prévoir le faux témoignage d'Alfred Cl anvv, 
dont la conduite extérieure était édifiante, et qui couvrait sa 
perversité du. manteau d'une religion outrée. 

M. l'avocat du Roi de Royer pr. nd ensuite la parole, et 

après avoir discuté les faits de la cause, il termine ainsi : 

En résumé, M. Charrey et sa sœur ne sont pas directe-
ment responsab ! es, aux ternies des articles 1382 et 1885 du 
Code civil, du malheur de la condamnation da Pauline Be-
deau; car cette condamnation n'est le résultat ni d'une faute, 
ni d'une imprudence qui leur soient imputables. En droil, 
ils ne sont pas civilement responsables des faits de leur ne-
veu demeurant avec eux, car aucune des désignations de 
l'article 1384 ne leur est applicable : cet article, pût-il s'é-
tendre à eux, ce qui n'est pas, il est suffisamment prouvé 
qu'ils n'ont pu empêcher le triste concours de circonstances 1 

qui s'est élevé contre cette jeune fille. Voilà le droit: quelque 
sévère qu'il puisse paraître en présence d'une telle cause, il I 

de persévérance elle y est parvenue cependant et quatorze 

accusés comparaissaient devant le jury, savoir : 

1° Cavherine-Agnès-Antoinette Lefêvre, femmeMauclair,âgée 
de 45 ans, maîtresse sage-femme, née à LaFerté-MPori (Aisne), 
den e ; a it à Reims, accusée : 1° d'avoir, par breuvages, mé-
dicamens et autres moyens, procuré Tavortement, en 1855, de 
la tille Marchand; à la même époque, de la veuve Bailla et 
de Mélanie Duvergier; en 1856, de la veuve Bailla; en 1836 
ou 1857, de là fille ïellier; en 1859, de la fille Simon; en 
1841, de la veuve Torchet; à la même époque, de la fille 
Javaux; en ^1842, de la fille Lefèvre, et en 1845, de la fille 
Marx ; 2° et d'avoir, en 1842, tenté de procurer, par breu-
vages, médicamens et autres moyens, l'avortement de Caro-
line Gillet, tentative qui, manifestée par un commencement 
d'exécution, a manqué son effet seulement par des circons-
tances indépendantes de la volonté de ladite femme Mau-
clair ; 

2° Marie-Ptrrette Marchand, dite Marie-Anne, âgée de 28 
ans, épentisseuse, née à Kheims; Anne-Adèle Chopart, veuve 
Bailla, âgée de 41 ans, poêlière, née à Montchentin (Arden-
hes) ; Mélanie Duvergier, âgée de 29 ans, domestique, 
me à Moiitbrison (Ardennes); Flore Tel lier, âgée de 54 ans, 
bouchère, née à Cliivy-et-Beaune (Aisne) ; Florentine Simon, 
âgée de 20 ans, marchande, née à Haiitviné (Ardennes); Ma-
rie-Louise-Vii ginie Gobreau, veuve Torchet, âgée de 27 ans, 
eutrepreueusede bains, née à lleims ; Catherine Javaux, âgée 
de 40 ans, domestique, née à Bestry (Belgique) ; Marie-Anne 
Lefèvre, âgée de 25 ans-, lingère, née à Ste-Meneliould ( Mar 
ne) ; et Bose Marx, âgée de 25 ans, lingère, née en Allema 
gne, demeurant à Reims, accusées d'avoir, aux époques ci-des-
sus indiquées, étant enceintes ; et la veuve Bailla, à deux re-
sos, consenti à faire usage des moyens à elle indiqués et ad-
ministrés à l'effet de leur procurerun avortement, lequel s'en 
est suivi ; 

5° Pierre-Louis Labbée, âgé de 59 ans, officier de santé, né 
à Mont Vauxelles. (Ardennes), demeurant à Reims, de s'être ' 
en 1853, rendu complice du crime d'avortement imputé à la 
fille Marchand : 1° en donnant ou faisant donner à ladite fille 
des instructions pour le commettre; 2° en recélant sciem-
ment partie de la somme d'argent obtenu pour prix dudit 
avortement ; 

4° Jean-Sinice Prevol, âgé de 45 ans, fabricant, né et de-
meurant à Reims, de s'être, à la même époque, rendu com-
plice du crime d'avortement imputé aux femme Mauclair et 
fille Marchand : 1° en procurantà lafille Marchand les moyens 
qui ont servi à l'action, sachant qu'ils devaient y servir; 2° 
eu donnant à la fille Marchand des instructions pour le com-
mettre ; 

5° Pierre Bailla, âgé de 44 ans, poêlier, né Caviglio (Pié-
mont), demeurant à Reims, de s'être, en 1855 et 1856, rendu 
complice des deux avortemens imputés à la veuve Bailla, en 
procurant en partie à ladite veuve Bailla les moyens qui ont 
servi à l'action, sachant qu'ils devaient y servir; 

t> Et Jean-Célestin IL U 'éville, âgé de 40 ans, marchand 
de pain d'épiée, né et demeurant à Reims, de s'être, en 1853 
rendu complice du crime imputé à la femme Mauclair et à la 
fille Duvergier, 1» en provoquant, par abus d'autorité et de 
pouvoir, la fille Duvergier à commettre ledit crime; 2° en lui 
donnant des instructions pour le commettre ; 5° en 'lui pro-
curant les moyens qui ont servi à l'action. 

A dix heures, la Cour entre en séance et procède d'a-

bord au jugement d'une affaire sans importance. Vers 

midi, les accusés sont introduits. A leur tête marche la 

femme Mauclair, dont la mise est élégante et recherchée. 

Les traits de cette femme ont encore un certain caractère 

c'e beauté. On voit qu'elle a dû être fort jolie. Ses yeux 

ont beaucoup d'expression -, son attitude est calme et 

grave. Elle est complètement vêtue de noir et coiffée d'un 

(légant chapeau orné d'un voie. Elle a voulu, a-t-elle dit, 

comparaître devant ses juges comme la veuve Lafarge, 

cette femme innocente et malheureuse, ajoute-t-elle. La 

toilette de ses compagnes est plus modeste. La veuve Tor-

chet et les filles Lefèvre et Marx sont couvertes d'un 

manteau. Tous les regards demeurent longtemps fixés sur 

le premier banc, occupé exclusivement par les dix fem-
mes. 

Dès que le bruit occasionné par l'arrivée des accusés a 

cessé, et après l'accomplissement des formalités d'usage, 

lecture est donnée par M. Tiroux, greffier d'audience, de 
l'arrêt de renvoi. 

Cette lecture terminée, M. le procureur du Roi requieit, 
et la Cour ordonne le huis clos. 

Les huissiers s'empressent aussitôt de faire évacuer la 
salle. . . ' 

A six heures, après l'interrogatoire des accusés, la séance 
est levée et renvoyée au lendemain. 

L'audience du 20, qui s"cst prolongée jusqu'à sept heu-

res un quart, a été consacrée à l'audition des témoins pro-

duits à l'appui de ^'accusation. « 

A l'audience du 21, quelques témoins cités à décharge 
ont éle entendus. • 

Ensuite M. le procureur du Roi Bonneville prend la pa-

role, et dansun réquisitoire qui a duré près de trois heu-

res, résume les nombreux faits du procès. 

conscience et impartialité, a eu pour résultat de diinm 
nombre des accusés soumis à votre jugement ; votre ,U6r 'e 

peut encore en retrancher parmi ceux qui sont' assis g
 l

'
Ce 

bancs ; mais, quel qu'il soit, lé verdict que vous allez ri 
deviendra la règle de l'opinion publique. dre 

En 1821, la femme Mauclair était reçue sage-femni 
Laon ; en 1851, elle alla se faire recevoir à Paris ; et delV* 
à 1843, elle vint s'établir à Reims pour s'y livrer' osiens ht 
nient aux fonctions de sage-femme. Ces fonctions l'inst 
tion l'a constaté, occupaient peu la femme Maucla'ir et 
tant n'étaient pas de nature à lui procurer une existenc F* 
sée; en effet, dans l'espace de onze années qu'elle a hnlv'" 
Reims, elle n'a fait à la mairie que vingt-trois déclarât 
de naissance, et cependant la femme Mauclair, qui élait'

01
*
8 

rivée à Reims dans un état de dénùment presque corn 1^' 
ne tarda pas à jouir d'une certaine aisance, qui alla toui ' 
s'accroissant, malgré des pertes qu'elle subit, malgré de'd"'

8 

penses considérables auxquelles elle se livra. 

Cette aisance, l'accusation a cru en trouver la source d-
la pratique, dans l'industrie Criminelle des avortemens

11
' 

laquelle la voix publique accusait la femme Mauclair de' t 
livrer; opinion confirmée par les déclarations du docteurP ï 
vin, à qui la femme Mauclair déclarait, dès 1855, qu'elle t°" 
flait d'un médecin, qui îut son premier amant, une méthort 
sûre et sans danger. 

C'est à 1854 que remontaieut les liaisons de la frm
r 

Mauclair avec l'officier
k
de santé Labbée, liaisons intimes ma

 6 

seulement intimes, au dire des deux accusés , mais liaison-

de complicité pour la coupable in iustrie des avortemens a* 
dire de l'accusation. Cette liaison dura jusqu'en 1839 etd'an 
ce laps de temps elle ne fut interrompue que par quelque

8 

mois de séjour que Labbée fit à Paris, pendant lesquels les 
relations épistolaires des deux accusés constatent la plus par* 
faite communauté d'intérêts; c'est dans une lettre écrite par 
l'accusé Labbée' à la femme Mauclair que celui-ci s'écrie-
« Tu sais gagner l'argent, et moi le dépenser; de cette ma-
a trière tu pourras maintenir l'équilibre et tenir la balance» 

Pendant l'intervalle de sa liaison avec la femme Mauclair 
Labbée s'occupait peu de la médecine; une entreprise indus-
trielle. de cardes à peigner la laine absorbait son attention • 
elle absorba aussi des capitaux qui se trouvèrent perdus 
dtiis cette affaire. De retour auprès de la femme Mauclair 
après l'insuccès de son affaire des eard- s, il ne se sépaïadè 
cette femme qu'en 1859. A celte époque, .la liquidation entre 
ia femme Mauclair et Labbée fut faite par trois billets de oOO 
francs chacun, souscrits par Labbée à l'ordre de la femme 
Mauclair. L'argenterie de ménage fut en outre partagée entre 
eux par égales parts. 

Ici il convient de parler du témoin le plus important de 
l'affaire, de la fille Ilortense Régnier, qui, à trois époques 
différentes, a été au service de la femme Mauclair, savoir : 
de juillet 1854 à août 1835; d'octobre 1855 à février 1836; et 
de juillet 1841 à février 1842; en tout vingt-six mois. Cette 
fille a déclaré que pendant tout ce temps sa maîtresse a pro-
curé nombre d'avortemens. Ce sont ses déclarations qui ont 
mis la justice sur la trace des crimes imputés à la femme 
Mauclair. 

La voix publique commençait à articuler plus distincte-
ment ses griefs contre la femme Mauclair; et ces bruits pri-
rent une telle consistance, que le 26 juin 1843, dans la nuit, 

la femme Mauclajr partit précipitamment pour Château-Thier-
ry. Eu août la justice commence à agir et à diriger contre 
la femme Mauclair des poursuites qui sont suivies de son ar-
restation. 

Une perquisition effectuée à son domicile à Château-
Thitrry amena la sai«e de diverses lettres et de plusieurs fers 
semblables à ceux dont se servent les repasseuses pour re-
lever les plis, les uns emmanchés en bois, d'autres sans man-
ches, mais terminés par un anneau eu place de poignée. 

L'instruction commença alors. Plusieurs noms furent pro-
noncés, les uns d'une manière trop vague pour motiver suffi-
samment la mise en prévention; d'autres, sur lesquels des 
commencemens de preuves existaient, furent mis d'abord ea 
prévention; mais plus tard, soit par la chambre du conseil du 
Tribunal, soit par la chambre des mises en accusation delà 
Cour royale, les charges ont été écartées, et enfin il n'a com-
paru devant le jury. que 1 4 accusés ayant à répondre sur 11 
faits d'avortement, que l'accusation et la défense ont tour à 
tour examinés. 

M. le président entre ensuite dans le récit des faits par-

ticuliers soumis au jury; et- son résumé n'est pas moins 

remarquable par l'impartialité que par la réserve avec 

laquelle l'honorable magistrat a su reproduire en audience 

publique les faits qui avaient dû dé!ermim»r le huis-clos. 

A minuit environ, les jurés se retirent dans la cham-

bre de leurs délibérations; deux heures après un coup de 

sonnette annonce leur rentrée dans l'auditoire. 

Le chef du jury donne lecture du verdict. . 

Déclarées non coupables, les filles Marchand,. Tellîer, 

Duvergier, Simon, Lefèvre, Javaux et Marx, la veuve 

Torchet et Heuriville, sont acquittés et mis aussitôt en li-
berté. 

Les autres accusés son', ramenés sur leur banc; tous, 

hormis, la femme Mauclair dont l'impassibilité ne s'est pas 

un seul instant démentie, paraissent consternés. 

M: le procureur du Roi requiert à leur égard l'application 
de la loi. 

Bailla et la veuve Bailla, par l'organe de leurs défenseurs, 
se bornent à réclamer l'indulgence de la Cour. 

M» Mongrolle pour la .veuve Mauclair, dit que dans l'état 
actuel de la législation, la tentative d'avortement ne constitue 
ni crime ni délit. Il demande, en conséquence, l'absolution 
de sa cliente sur ce chef. 

En ce qui to«che la qualité de sage-femme, l'avocat/ait 
remarquer que le troisième paragraphe de l'article 51 1 du 
Code pénal ne mentionne ni expressément, ni implicitement, 
les sages-femmes parmi les hommes de l'art contre lesquels 
il prononce une aggravation, do peine. . Il soutient que. les 
expressions et autres officiers de santé ne sont pas générique^ 
que la preuve en résulte clairement du rapprochement eu 

troisième paragiaphe de l'article dont il s'agit avec Partiel 
578. Il conclut des lors à ce qu'il soit dit qu'il n'y a pas ne" 
à l'application de ce paragraphe. 

Pour Labbée et Prévôt, M» Barbier et Gobet soutiennent que 
la réponse du jury, négative à l'égard de la fille MarclianOi 
accusée principale, et affirmative à l'égard de Labbée et I re* 

vot, est contradictoire. Cette contradiction, ajoutent-ils, d01 

nécessairement entraîner l'absolution de leurs cliens. 
M. le procureur du Roi déclare persister dans les cuncl 

sions. 

Après une assez longue délibération dans la chambre 

du conseil, la Cour prononce en ces termes : 

« En ce qui touche les conclusions prises au nom de l
â 

femirfe Mauclair, 
» Attendu que l'article 517, g le', du Code pénal, ne co^ 

tient aucune disposition qui exc ut l'assimilation de la ten 
li\e au crime même prévu par l'article 2 du même Code, ^ 

» Attendu que le troisième paragraphe dudit article 
eu prononçant une aggravation de peine relativement 

médecins , chirurgiens et autres officiers de santé,
 com

P
fen

,. 
néctssai rement dans cette dernièr e catégorie, les ss SeS~, ]

eS 
mes, qui, dans l'intérêt de la santé publique, ont pass ^ 
examens prescrits par la loi du 25 veutose an XI, et re, 

brevets relatifs à l'exercice de leur profession ; i_
n

|te 
» Attendu, en fait, que de la déclaration du jury il ' e ^ 

que la femme Mauclair est coupable d'avoir, par breu ^5
 |& 

médicamens et autres moyens, procuré l'avol''eI"fn ,,,
vaU

*, 
fille Marchand, la veuve Radia, la fille ïellier, la hlle ̂

 % 
la fille Lefèvre et la fille Marx, et d'avoir tente de proem 
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il* des mêmes moyens, 1 avorterp, < 
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 Attendu que de la même déclawte 
' 1 Mauclair était alors sage-ferr.m-
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 nïorte la 

i '.ine Gillet ; 
: t résulte que la 
q à'éri ce qui con-

veuve iïailla, ces ,»« deux avortemens procure-, 
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es ?"r„te d'instruction criminelle, doit seule être pro-

tfS du coue 

ui touche les conclusions prises aux nomsdeLab-
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ou 
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nonces 
B , En ce q 

t
é>etPrevot,

 eg
. ^ ̂  Marchand a été déclarée non cou-

* consenti à faire usage des moyens à elle iudi-
' et si, 

' es 

déjà conçu l'horrible pensée, se réconcilie avec ses pa-

rens, il dîne même avec eux. Il voulait ainsi dissimuler 

9
ble d'av 

qaes > 
i administrés pour se procurer un avortement, et i 

s
. .«mus Labbée et Prévôt ont été déclarés coupabl 
me temps, i 

jjarchan 

des instructions ou des moyens à la fille 
s
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d
 oour se procurer cet avortement, "soit d 
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,-tie de la som me obtenue à l'aide de ce crime, il n'y a 
T

U
t nas contradiction entre ces diverses déclarations 

cependant p ^
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 y a eu

 avortement procuré à 

-Marchand P
ar la fcnime

 Mauclair, ainsi qu'il 
fijle 

ré-

noi 
en 

de_B8i "»i "22 dù Code pénal, lesdits articles modifiés, à rai 

.irrnns 'ances atténuantes déclarées en leur faveur, 
ton des cirou»»

 D
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de Labbée, Prévôt, la veuve Bailla et Bailla, par 
463 et 401 du Code pénal ; 

ressèment de la réponse du jury à la première ques-
jttlte expies- '_

atre
 p

artî
 i

a
 déclaration de non-culpabilité, 

' Concerne la fille Marchand, a' pu être le résultat de 
C8 i^'hsence d'intention criminelle de sa part dans le con-

la seule aD .
 aura

i
t
 donné à ce crime; 

sentement l
u e

à
 j>
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d de la .veuve Bailla et de Bailla, qu'ils 
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La Cour condamne Catherine-Agnès-Antomette Lefè-

vre femme Mauclair, à dix ans de travaux forcés ; la dis-
pense de l'exposition publique 

Condamne Pierre-Louis Labbee, a deux années d em-

prisonnement. . . 
Condamne Jean-Sinice Prevot, Anne-Adèle Ghopart, 

veuve Bailla et Pierre Bailla, à une année de la même 

^Pendant le prononcé de l'arrêt, le maintien de la femme 

Mauclair est toujours le même ; on cherche vainement la 

trace de la plus légère émotion. Quant à ses co-accusés, 

tous les quatre sont mornes et silencieux ; ils paraissent 

atterrés. 

L'audience est levée à quatre heures du matin. 

Fai: 

COUR D'ASSISES DES VOSGES (Épinal). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Cléret. — Audience du 23 mars. 

DOUBLE PARRICIDE. — CONDAMNATION A MGRT. 

Claude Thouvenin , maréehal-ferrant à Autigny-la-

Tour, qui déjà a été condamné pour avoir tué par impru-

dence son beau-frère Guillot, comparaît aujourd'hui de-

vant la Cour d'assises accusé d'un double parricide. 

Cet homme est âgé de quarante et un ans ; depuis dix-

sept ans il est marié, et n'a pas d'enfans. Rien, dans son 

extérieur, ne révèle l'énergie et la cruauté ; il pleure, et 

avoue son crime. 

Voici comment l'accusation résume les faits de ce pro-

cès, dont les débats ont plus d'une fois excité l'horreur 

des nombreux auditeurs. 

Le 1" février dernier, vers sept heures et demie du ma-

tin, le jeune Guillot se rendit, selon sa coutume, chez les 

époux Thouvenin, dont il est le petit-fils, pour leur 

souhaiter le bonjour. Près du foyer de la cuisine, il aper-

çut Françoise Galand, sa grand'mère. Le visage de cette 

faune était couvert de sang, sa tête était appuyée sur 

ses mains, ses vêtemens étaient en désordre et ensanglan-

tés ; elle ne remuait pas, et elle ne put faire aucune ré-

ponse aux questions que Guillot lui adressa. Celui-ci pen-

dant que sa grand'mère avait besoin de secours, courut 

chercher Fiacre Adam, son beau-père, qui se hâta d'ac-

courir. A peine était-il entré dans la maison des époux 

Thouvenin, qu'il en sortit saisi d'effroi : après avoir vu la 

femme Thouvenin dans la cuisine, il avait aperçu, gisant 

dans une mare de sang sur le plancher de la chambre à 

coucher, le cadavre défiguré de Laurent Thouvenin son 
mari. 

Le maire de la commune d'Aniigny-la-Tour fut bientôt 

averti de ces faits; il se transporta sur les lieux pour les 
constater. 

ha cupidité avait été le mobile du crime. L'armoire, 

<jui est en face du lit, était ouverte. On.remarquait sur des 

chemises les traces d'une main ensanglantée. Un tiroir 

contenant encore la veille auelques pièces de monnaie 
av

ait été ouvert. Ces pièces, renfermées dans une boîte, 

baient disparu. -

Le désordre dans lequel le lit et ses rideaux se trou-

vaient, les traces de sang qui souillaient le mur de l'al-

jvve, indiquaient qu'une lutte acharnée avait eu lieu entre 

assassin et Thouvenin. On comptait surlalête décernai 

eureux quatorze blessures plus ou moins profondes et 
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 J°urs avant le crime, l'accusé, qui en avait 

ses projets et prévenir les soupçons 
La veille du crime, le 31 janvier, Claude Thouvenin se 

rend le matin au cabaret de Tbévenot. Là, parlant d une 

acquisition qu'il se propose de faire, il dit qu il est bon 

pour payer. Thévenot remarque en lui quelque chose d 0-

trange ; il a les yeux hagards. Après son dîner, Thouve-

nin était dans un éj,at complet d'ivresse. Il passe ainsi une 

partie de la journée. Après le souper il conduit Noël, 1 un 

de ses créanciers, dans l'auberge de Soyer. Il lut annonce 

qu'il ira le lendemain à Neufchâteau pour toucher de l'ar-

gent qu'il lui remettra. L'accusé semblait triste et em-

barrassé, il évitait de rencontrer les regards de Noël. 

Le 1" février, Thouvenin se rendit chez son père, dont 

il n'osa pas môme regarder le corps inanimé. Il n'adressa 

pas non plus un mot de consolation à sa malheureuse 

mère. Il sortit à la hâte, sans donner aucun signe de dou-

leur et comme s'il n'osait assister plus longtemps à ce 

triste spectacle. 

L'accusé fut bientôt arrêté. On remarqua que sa che-

mise et sa cravate étaient tachées de sang. Il ne put re-

présenter la veste de laine tricotée qu'il portait encore la 

veille du crime, à dix heures du soir. 

La femme de Claude Thouvenin vint bientôt, par ses 

révélations, ajouter aux charges déjà si graves qui s'éle-

vaient contre son mari. 

Ces terribles révélations , queMélanie François fit avec 

l'accent de la vérité, furent confirmées sur certains points 

par le témoignage de plusieurs personnes. Elle déclara 

qu'elle avait surpris son mari non loin du théâtre du 

crime, à J'heure où il venait d'être commis. Elle dit en-

core qu'il avait caché Sa veste, tachée de sang, d'abord 

dans un tonneau, puis dans un tas de foin placé au gre-

nier. 

Quand Thouvenin apprit que tout était découvert et que 

la vérité s'était enfin fait jour, quand il sut qg,e sa veste 

allait être retrouvée, il comprit alors qu'il ne lui restait 

plus aucun moyen de salut. Il se décida à faire l'aveu 

complet de forfait qu'il avait commis. «Le crime ne doit 

pas rester impuni,» s'écria-t-il, et il indiqua le lieu où sa 

veste était cachée. On la trouva dans le foin, encore tout 
ensanglantée. 

L'accusé raconte ensuite froidement les moindres détails 

de son parricide. 

Le 1" février, il s'est levé à trois.heures du matin, tour-

menté par l'affreuse pensée d'assassiner ses parens. Fran-

çoise Galand avait déposé sur l'escalier de la cave une 

bouteille d'eau-de-vie ; Claude» Thouvenin alla appeler sa 

mère à la croisée de la chambre où elle couenait , prétex-

tant que sa femme était souffrante, et qu'il voulait un peu 

d'eau-de-vie pour lui faire une potion. En entendant la 

voix de son fils, Françoise Galand se réveilla , lui ouvrit 

la porte, et le fit entrer dans la cuisine. 

L'accusé, qui n'avait voulu s'introduire dans la maison 

que pour accomplir son abominable projet, saisit un souf-

flet de fer accroché à la cheminée, pendant que sa mère 

allumait une lanterne et se disposait à aller lui chercher 

ce qu'il lui avait demandé. Il la suivit dans la grange, et, 

profitant de l'instant où elle se baissait, il lui asséna- sur 

la fête un coup du soufflet de fer dont il était armé. Ce 

coup, fut porté avec tant de violence que Françoise Galand 

tomba sans connaissance sur le carreau. Thouvenin la crut 

morte, et il courut au lit où reposait son père. Là, tou-

jours armé du soufflet, il en porta plusieurs coups à Lau-

rent Thouvenin. Le malheureux vieillard, qui avait re-^ 

vaut encore dégager sa montre, il alla au Mont-de-Piété pour \ 
en renouveler l'engagement , afin qu'elle ne fût pas vendue. 
« A quel nom cette montre a-t-elle été engagée? » lui de-
manda le commis. Lescure, oubliant qu'il avait donné le nom 
de) Combes, répond : « A mon nom, au nom de Lescure. » 
Puis, tout à coup s'apercevant de l'étourderie qu'il vient de 
commettre, il se reprend d'un air embarrassé, et ajoute : 
« Pardon, pardon, je me trompe.... Je veux dire au nom de 
Combes. » Le renouvellement est fait, et Lescure s'en va.* 

Mais dans le bureau d'attente du Monl-de-Piété se trou-
vait un individu qui y venait aussi pour renouveler un en-
gagement.' Il avaij entendu le nom qu'avait donné Lescure, 
purs le second nom par lequel il avait remplacé le premier ; 
il avait vu son embarras, et il s'était douté qu'il y avait la-
dessous quelque mystère dont il lui serait possible de profi-
ter. A tout hasard, il s'approche de Lescure au moment où ce-
lui-ci allait sortir, et le questionne adroitement et avec un ton 
d'intérêt sur l'erreur de nom qu'il vient de commettre. Les-
cure, homme assez simple, ne fait aucune difficulté de confier 
à un inconnu la position où il se trouve, et il lui avoue que, 
faute de papiers, il a signé sur le registre du Mont-de-Ptété 
un autre nom que le sien. L'inconnu lui dit qu'il a eu tort, 
que cela peut le compromettre, puis on se sépare. 

L'individu auquel Lescure s'était si imprudemment confie 
était un nommé Hondary, homme sans ressources, sans mo-
ralité, et tout prêt à profiter des circonstances qui pouvaient 
se présenter de faire quelque dupe. Mais ne pouvant agir de 
lui-même vis-à-vis de Lescure, dont il avait reçu la confi-
dence, il s'en va trouver un nommé Bichard dit Auguste 
Perrot, ancien garçon de billard, déjà trois ou quatre fois 
repris de justice, et capable de tout pour gagner de 1 ragent. 
Il le met au fait de la conversation qu'il a eue avec Les-
cure, et ils conviennent de l'effrayer pour en tirer de l'ar-

gent. 
Bichard se rend donc chez Lescure. Il porte sous le bras 

un grand portefeuille, et se dit employé du Mont-de-Piété, 
et chargé en cette qualité de faire le recensement pouf des 
bijoux qui ont été volés et engagés sous un faux nom. « N est-
ce pas vous, dit-il à Lescure, qui avez fait l'engagement d'une 
montre sous le nom de Combes? N'espérez pas me tromper; 
je sais tout. » Lescure en convient, et raconte comm'ent la 
chose s'est passée. Bichard lui fait un tableau effrayant des 
dangers auxquels il s'est exposé, et lui propose de le tirer de 
là en faisant disparaître du registre la mention accusatrice. 
Lescure remercie avec effusion l'obligeant employé; mais ce-

lui-ci déclare qu'il ne peut lui rendre ce service à moins de 
1 ,000 francs. Lescure trouve la somme exorbitante; il mar-
chande, et l'on finit par tomber d'accord à 500 francs. Les-
cure donne 80 francs, seul argent qu'il possède, et promet de 
remettre le surplus le lendemain. 

connu son fils, lui criait grâce, lui demandait pardon, et 

le suppliait de lui laisser la vie, en promettant à l'accusé 

de lui donner tout ce qu'il possédait. Rien ne put arrêter 

la rage du parricide. 

Après une lutte acharnée, mais trop inégale pour être 

bien longue, Thouvenin père tombe expirant sur le plan-

cher aux pieds de son fils, et il rend bientôt le dernier 
soupir. 

_Claude Thouvenin avait commis ce double crime pour 

s'emparer de l'argent comptant que ses parens pouvaient 

avoir, et pour recueillir ensuite leur héritage : il a avoué 

que depuis longtemps il préméditait son parricide. 

L'accusé fut trompé dans son attente ; il ne trouva dans 

l'armoire de ses parens que la modique somme de 2 francs 

70 cent., qu'on put saisir encore sur lui au moment de 

son arrestation . En traversant la cuisine pour sortir de la 

maison, il entendit les râlemens de sa mère 5 il crut 

qu'elle allait expirer, et il rentra chez lui, où il se mit 
tranquillement au lit. 

Françoise Galand a survécu. 

Le . désir de sauver son fils dénaturé la décida d'abord à 

donner à la justice de fausses indications. Rieu ne permit 

pas à cet acte sublime de dévoûment maternel de s'ac-
complir. 

Quand la mère do l'accusé eut appris qu'il n'était plus 

possible de le soustraire au châtiment, elle se décida seu-

lement alors à faire un récit qui concorda parfaitement 

avec celui de Thouvenin et de sa femme. 

Françoise Galand ignore combien de temps elle est de-

meurée privée de l'usage de ses sens après le coup qui lui 

a été porté par son fils, elle ne peut dire ce qui s'est passé 

depuis. Ce dont elle se souvient seulement, c'est que dès 

qu'ejle fut sortie de son évanouissement, elle se traîna 

près du foyer de la cuisine. 

Après avoir rassemblé contre Claude Thouvenin les 

charges accablantes qui viennent d'être rappelées, la jus-

tice vient aujourd'hui lui demander compte de son double 

et 
part _. 
soit compromis pour l'affaire dont'il lui a parle. Celui-ci rui 

raconte alors la visite qu'il a reçue, et Bondary, en l'en fé-
licitant, l'engage à terminer bien vite avec l'employé. 

Cependant Lescure, avant de donner les 420 francs, com-
plément des 500 qu'on lui a demandés, a'k bonne inspira-
tion d'aller consulter le notaire qui a fait l'acte de vente de 
son fonds. Lè notaire lui dit que, sans aucun doute, il a été 
dupe d'une friponnerie, et l'engage à faire arrêter le prétendu 
employé quand il se présentera pour toucher son argent; c'est 

ce qui fut fait. L'arrestation de Bichard amena celle de Bon-
dary, que son complice dénonça, et tous deux comparais-
saient aujourd'hui, sous la prévention d'escroquerie, devant 
la police correctionnelle (6e chambre). 

Bichard déclare que c'est Rondary qui lui a conseillé d'al-
ler trouver Lescure et qui lui a tracé son plan de conduite. 

M. le président : Qu'avez-vous fait des 80 fr. que Lefèvre 
vous a remis? 

Richard : Je les ai partagés avec Bondary, et je devais lui 
remettre également ta moitié des 420 fr. 

M. le président : Vous avez déjà été condamné ? 
Richard : Oui, Monsieur... Trois fois. 
M. leprésident : A quelles peines? 

Richard : A six mois, à deux ans et à un an. 
M. le président : Vous oubliez une condamnation à quatre 

années d'emprisonnement et cinq ans de surveillance par la 
Cour d'assises de la Loire. 

Bondary donne pour sa défense des explication inadmis-
sibles. 

M. le président : Vous avez déjà été condamné? 
■ Rondary : Moi!... Oh! par exemple!... C'est la première 
fois que je parais devant un Tribunal... Jamais je n'ai eu 
l'honneur d'une condamnation. 

M. Mahon, avocat du Boi, soutient la prévention. 
Me Bonjour présente la défense de Bichard, et M 6 Hardy 

•celle de Bondary. 
Le Tribunal condamne Bichard et Bondary chacun à trois 

années'd'emprisônnement et 50 francs d'amende, et tous deux 
solidairement aux dépens. 

PAÎUS , 27 MARS. 

— CHAPEAUX GIBUS. — CONTREFAÇON. — DÉCHÉANCE. — 

NULLITÉ. — M. Gibus, chapelier, rue Neuve-Vivienne, 

a inventé et perfectionné des chapeaux auxquels il a don-

né son nom ; pour ces inventions et perfectionnemens, il 

a obtenu divers brevets les 23 juillet 1834, 9 décembre 

1837, 1" avril 1838, 19 décembre 1839, 23 septembre 
1840 et 19 août 1842. . 

Avec un pareil cortège de titres on comprend que M. 

Gibus n'ait pas été homme à laisser dormir en repos lout 

ce qui aurait l'air de contrefaçon, et que tout empiéte-

ment sur ses droits ait éveillé sa juste susceptibilité. 

M. Biget, chapelier, rue de Rivoli, que M. Gibus a cru 

devoir poursuivre comme contrefacteur, s'est vu traduit 

devant le Tribunal de police correctionnelle par son con-

frère. Pour arrêter cette poursuite, il a assigné à son tout-

son antagoniste devant la juridiction civile pour faire pro-

noncer contre lui la nullité et la déchéance de ses brevets. Il 
parricide. a soutenu que les brevets de 1837,jl 838, 1839, 1840 et 1842 

M. Lemarquis , procureur du Roi , a soutenu l'accusa- | n'étaient en réalité <)ue la reproduction du brevet de cini 
tion. 

M
E
 Gerbaut, nommé d'office, a présenté quelques consi-

dérations en faveur de l'accusé, et s'est demandé si un fils 

qui se livre sur son père et sa mère à des actes d'aussi 

atroce barbarie que ceux qui sont reprochés à son client, 

peut être considéré comme ayant agi avec l'entière liberté 
de sa raison. 

Après le résumé plein de clarté et d'impartialité de M. 

le président, les jurés sont entrés dans leur salle des déli-

bérations, et n'ont pas tardé à en rapporter un verdict af-
firmatif sur toutes les questions. 

La Cour, ensuite de cette déclaration du jury, a con-

■amné Claude Thouvenin à la peine de mort. Elle a or-

donné que l'exécution aurait lieu sur l'une des places de 

la ville de Neufchâteau ; que le condamné serait conduit 

sur le lieu de l'exécution en chemise, nu-pieds et la tête 

couverte d'un voile noir , et qu'il serait exposé sur l'é-

chnfaud pendant qu'un huissier ferait au peuple lecture 
de l'arrêt de condamnation. 

tre la Compagnie générale d'Assurances maritimes et 

le sieur Voizot (Voir la Gazette des 'Tribunaux du 15 

mars.) 

Le Tribunal a déclaré la Compagnie générale et les au-

tres demandeurs mal fondés dans leur action contre le 

sieur Voizot, et les en a déboutés, ets'est déclaré incompé- . 

tent à l'égard de l'action intentée contre les sieurs Perquer 
et lils et contre le sieur Poulet. 

— L'IIORATIUS COCLÈS DE CABARET — Un véritable ath-

lète, et qui »'a d'analogue que parmi les hercules du Nord 

qui firent, il y a quelque vingt ans, les délices des Pari-

siens, est amené sur le banc de la.police correctionn die 

par une prévention d'outrage à des agens de la force pu-

blique dans l'exercice de leurs fonctions 

Ce robuste personnage a nom Jérôme Coclès. Son ho-

monyme, l'illustre guerrier romain, défendit, seul, le pont 

du Tibre contre les soldats de Porsenna ; Jérôme ne peut 

pas se vanter d'un haut fait de cette importance ; mais c'est 

pour avoir défendu, seul, l'entrée d'un cabaret contre les 

consommateurs qui voulaient y pénétrer, qu'il a été con-

duit à injurier la garde lorsqu'elle voulait s'opposer à son 

étrange prétention. 

C'était le 21 février. Jérôme Coclès, déjà aux trois quarts 

ivre, quoiqu'il ne fût que neuf heures du matin, se pré-

sente dans le cabaret du sieur Godard, rue du Faubourg-

Saint-Ântoine, et demande si on peut lui abandonner uns 

salon pour lui et quelques amis qui font invité à déjeuner. 

« Combien serez- vous? lui demanda le marchand de vins. 

— Cinq en me comptant, ou quatre sans me compter, à 

votre choix, patron! — Alors, c'est assez d'un cabinet j 

montez au premier. — Je ne veux pas d'un cabinet ; je 

veux le salon. — Mais le salon est beaucoup trop grand 

pour cinq personnes; il en tiendrait plus de soixante. —-

Tant mieux, nous serons à notre aise. . . Je n'aime pas à 

être gêné en mangeant : ça me donne des indigestions ; 

et puis nous voulons danser après. — C'est possible ; mais 

je ne poux pas, pour cinq personnes, renvoyer les prati-

ques tpai se présenteront... Je n'ai que ce salon-là où je
1 

puisse les mettre. — Ah! tu ne peux pas les renvoyer „ 

méchaht metzingue ! Eh bien, je m'en charge, moi. » 

Coclès sort vivement, entre chez la fruitière, qui est 

près de la boutique du sieur Godard, y achète un manche 

à. balai, le brise entre ses deux mains, comme s'il eût eu 

affaire à une allumette; puis, armé de la moitié de ce 

bâton, il se pose carrément sur la porte du cabaret, et 

exécute avec sa canne improvisée les moulinets les plus 

ronllans, en s'écriant : « Qu'on y vienne, et l'on verra 

voir ce que c'est que Coclès quand on l'embête. » 

En effet , chaque personne qui faisait mine de vouloir 

entrer dans la maison du sieur Godard était vigoureuse-

ment interpellée par ce Cerbère. « On n'entre pas ! s'é-

criait-il d'une voix formidable.—Et pourquoi *i'entr.—t-on 

pas? — Parce que Coclès ne le veut pas. » Et plissant ses 

terribles sourcils, et faisant jouer son formidable rotin, il 

terrifiait les pauvres buveurs, qui, sans insister davantage, 

allaient chercher un refuge dans un cabaret plus hospi-
talier. 

Le sieur Godard, qui ne se souciait pas de se frotter à 

un particulier de cette trempe, et qui, d'un ; autre côté, 

voyait avèc un profond déplaisir ses habitués aller chez 

ses confrères, prit le parti d' envoyer$on garçon chercher 

la garde. Rientôtun caporal et quatre hommes arrivent et 

demandent à Coclès ce qu'il fait là. « Vous le voyez bien, 

leur dit-il, je prends l'air. — Pourquoi restez-vous sur 

cette porte? — Parce que ça me plnît. — Pourquoi empê-

chez-vous le monde d'entrer? — Parce que ça me plaît 

encore. — Quelle est cette manière de répondre? — Si 

elle ne vous convient pas, vous n'avez qu'à ne pas m'in-

terroger. — Savez-vous que vous pourriez vous en repen-

tir? — Je ne crois pas. — Allons, filez bien vite, ou nous: 

vous arrêtons. — Je vous le défends... Vous n'êtes que-

cinq, c'est assez pour les cinq doigts de ma main gau-

che... Allez chercher encore une dizaine de vos camarai-

des, alors je ne dis pas; vous serez peut-être de force. » 

Les soldats se mettent en- mesure d'empoigner le brave 

Coclès ; mais ils ne peuvent même pas parvenir à ébran- -

1er cete masse humaine, qui était comme rivée à la terre. 

« Je vous engage à nous suivre, lui dit le caporal, voyant 

qu'il n'y avait pas moyen de l'y forcer. — Me v'ià, em-

menez-moi, » lui répond Coclès d'un air narquois. Les 

soldats, furieux, se précipitent sur le colosse qui ne bou-

ge pas. « Allons, piou-piou, courage! leur dit-il; la croix 

d'honneur à celui- qui me fera reculer d'une semelle.... 

Eh bien ! vous-y renoncez déjà?... Vous ne voulez donc 

plus faire le siège démon individu?... Fameux troupiers,, 

qui sont cinq contre un et qui ont peur.... Allez don/ 

chercher papa et maman pour vous aider.... » Ets'é-

chauffant à mesure qu'il parlait, il finit par vomir contre-

les pauvres soldats, impuissans devant cet hercule, un 
torrent d'injures. 

Par bonheur, deux sergens de ville vinrent à passer • 

réunis aux cinq soldats, au sieur Godard et à son garçon' 

qui s'en mêlèrent, ils parvinrent à faire démarrer l'intré--

pide Coclès, qui, lorsqu'il se vit arraché de son observa-

toire, ne se contint plus, et recommença de plus belle ses 

vociférations. Sans doute il y eût joint les voies de fait si 

le sieur Godard n'avait eu la précaution d'aller chercher 

une grosse corde à l'aide de laquelle on enroula les pieds 
de l'athlète, qui se trouva ainsi brusquement privé de ses 

forces, comme Samson après la coupe de ses cheveux ' 

Aujourd'hui, à l'audience, Coclès se renferme imper-

turbablement, pour sa défense, dans ces deux mots, nu'il 

croit sans doute très puissans : « J'étais bu. » 

■M. leprésident: Vous n'étiez pas tellement ivre que 
que vous n'eussiez toute votre force. 

Le prévenu : J'étais bu. Le vin m'en donne des-forces 

M. le président : Vous avez grossièrement insulté les 
agens? • -

Le prévenu : Possible !... J'étais bu 

Dans l'impossibilité de rien tirer autre chose de cet 

iemoit '
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se la reproduction du bj-evet de cinq 

ans du 23 juillet 1834 expiré le 23 juillet 1839 ; que ces 

brevets étaient nuls et n'avaient pu faire revivre le brevet 
originaire. 

Mais le Tribunal civil de la Seine, par jugement du 31 

août 1843, considérant qu'aux termes de l'article 2 du 

décret du 7 janvier 1791, et du décret des 14 et 25 mai 

1791, un brevet de perfectionnement était valable lorsque 

celui qui l'avait obtenu avait ajouté à une fabrication ou 

à son invention déjà brevetée, un perfectionnement quel-

conque; considérant qu'en comparant le mécanisme bre-
veté par le brevet de 1834, et le mécanisme décrit dans 

le brevet de décembre 1837, eu égard à la différence exis-

tant dans les résultats et à l'emploi des produits il est 

constant qu'une modification notable a été introduite dans
 1,l

Vou ue s emparer uu procédé, et M. Christoûe de 
le mécanisme employé par suite du brevet de 1834 • que

 mettre en
 campagne pour la réprimer. ' 

cette modification est de nature à constituer un péyfec- ■
 Au nombre des

 contrefacteurs, un si 

sonnement. 

- CONTREFAÇON. - SAISIE. — , 

MAGISTRAT. — MM. de Ruolz et Elkington sont inventeurs 

brevetés d un procédé de dorure par le galvanisme sur 

tous les métaux. Us ont cédé le droit à l'exploitation de 

leur brevet a M Ghristofle, doreur. Aussitôt la contré-

içon de s emparer du procédé, et M. Christofle de se 

tionnoment, et que Gibus, auquel a été délivré le brevet 

du 9 décembre 1837, peut en revendiquer les effets dans 
les terines de 1 article 7 de la loi du 14 mai 1791 

ch.). 

UN 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LA SEINE (6* 

( Présidence de M. Perrot de Chézelles. ) 

Audience du 27 mars. 

ESCROQUERIE. — ENGAGEMENT AU MONT-DE-PIÉTÉ SOUS 

NOM ÉTRANGER. DANGER DES CONFIDENCES. 

Le nommé Lescure, tenant un hôtel garni et un débit d'eau-
de-vie, pressé par un besoin d'argent, se rendit, le 11 jan-
vier 1845, au Mout-de-Piélé pour y déposer une Inontre en or. 
On lui demanda ses papiers. Il n'en avait pas; mais comme 
il venait tout récemment de succéder dans son commerce à 
un nommé Combes, il présenta la patente et le bail de ce 
dernier, et il signa du nom de Combes sur lé registre. 

Une année après, c'est-à-dire le 20 janvier 1844, ne pou-
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e fondant sur les dispositions de 
article 16 de la lot de janvier 1791, restreignait à six cas 

précis les causes de déchéance d'un brevet, et sur ce que 

le brevet de Gibus ne se trouvait dans aucun de ces cas, a 

dec are Biget mal fondé en sa demande en nullité et en 
déchéance des brevets de Gibus. 

M. Biget a fait appel de ce jugement. Cet appel reve-

nait auiourd nui conlradictoirement devant la 4 chambre 
de la Cour, 

M. G.bisa seul comparu ; M* Bérit, son avocat, est 

enté dans quelques développemens succincts en l'absence 
de M. Riget, et la Cour a confirmé purement et simplement 

la sentence attaquée. (Audience du 27 mars.) 

— Le Tribunal de commerce, présidé par M. Taconet 

a rendu aujourd'hui son jugement dans l'affaire cu-

signalé, et M. Christofle obtint de l'un de MM £L f
v 

cl instruction une commission rogatoire qui clnr.^.,;,
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le commissaire de police Haymonet deslWm
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Cependant, quelle que fut sa vaillant e P.mé^ 

pouvait résister longtemps ; elle
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aide, ce qui obligea M. le commissaire de police à requé-

rir par deux fois un renfort de gardes municipaux. Force 

demeura à la loi, et de tous ces faits, procès-verbal rédigé 

amenait aujourd'hui M. et M"" Simon (ce dernier était sur-

venu vers la fin du tumulte) devant le Tribunal correc-

tionnel, tous deux prévenus de résistance à un magistrat 

dans l'exercice de ses fonctions, et M™* Simon, seule, d'in-

jures et de voies défait. 

M™ Simon, en l'absence de son défenseur, a jugé à pro-

pos de faire défaut ; son mari a accepté le débat contra-

dictoire ; aucune charge «sérieuse ne s'élevant contre lui, 

il a été renvoyé de la poursuite ; Mmt Simon a été con-

damnée, par défaut, à un mois de prison. 

— COALITION D'OUVRIES BOUTONNIERS. — Encore une coa-

tion ! Mais hàtons-nous de le dire, celle-ci est une ombre 

à peine visible de ces formidables jaqueries iudustrielles 

qui pendant des années d'épreuves ont inquiété la socié-

té. Cette fois, plus de collision entre les travailleurs et la 

force publique, plus de sang versé,, plus d'atlroupemens 

tumultueux sur la voie publique, plus de force brutale, 

plus de menaces. 

Ajoutons encore que, cette fois, les ouvriers n'ont pas 

cherché la coalition ; qn'ils y ont été provoqués en quel-

que sorte par l'abaissement du salaire ;' en sorte que le 

seul reproche qui puisse leur être fait est de n'avoir pas 

quitté isolément l'atelier, d'avoir déclaré en commun 

qu'ils le quittaient, de s'être réunis plusieurs fois, jamais 

au nombre de plus de vingt-, d'avoir discuté paisi-

blement, pris la résolution de ne rentrer à l'atelier qu'a-

près le rétablissement de l'ancien salaire, et enfin d'avoir 

proposé une collecte pour subvenir aux besoins des plus 

nécessiteux. 

Les prévenus sont les nommés Hauroy, Charbonnier, 

Ballandard, Adam, Deschamps et Aubry ; tous, à l'excep-

tion de Hauroy, ouvriers des ateliers du sieur Lefèvre. 

Dans la poursuite on avait d'abord compris trois fabri-

cans de boutons comme complices de la coalition, mais 

une ordonnance de non-lieu a été rendue à leur égard. 

Des circonstances très atténuantes se sont produites par 

les débats, et le Tribunal (7 e chambre), après avoir en-

tendu les conclusions de M. de Gaujal, avocat du Roi, et 

la défense présentée par M e Rlot-Lequesne, a renvoyé Des-

champs, Adam et Aubry. Il a condamné Hauroy à un 

mois, et Charbonnier et Ballandard à dix jours d'empri-

sonnement. 

—LE FUMEUR ILLETTRÉ. — Dins la joyeuse nuit du mardi ] 

gras, Noirot, chiffonnier, jugea à propos de déposer sa j 
hotte et son crochet pour endosser un splendide costume 

de débardeur, et se livrer tout à son aise aux plaisirs un 

peu échevelés du carnaval. Il avait choisi pour le théâtre 

de ses exercices chorégraphiques, le bal public du Sau-

vage enchaîné, aussi recommandable par la composition 

émondée de sa société que par l'ordre et la bonne harmo-

nie qui n'ont jamais cessé de régner dans les quadrilles 

même les plus entramans. Fidèle au surplus à son ensei-

gne, qui peut passer pour un emblème délicat et ingénieux, 

le maître de l'établissement tenait à faire rigoureusement 

observer les égards scrupuleux que l'on doit au beau sexe 

et à la morale publique. Aussi l'inconvenante fumée du 

tabac était-elle formellement proscrite de 'ces salons de 

bonne compagnie. 

Noirot avait donc fait preuve de goût et de sagesse en 

jetant son dévolu sur ces lieux pour y prendre ses ébats ; 

sa conduite et sa danse y avaient été irréprochables pen-

dant une grande partie de la nuit, et tout se serait passé 

pour le mieux s'il ne lui eût pas pris la malheureuse fan-

taisie de fumer un cigare, cigare administratif encore ! 

Trahi bientôt par la vapeur insolite dans cette atmosphère, 

Noirot devient l'objet de l'attention spéciale d'un sergent 

de ville préposé à la sécurité des plaisirs du bal; et une 

discussion s'engage entre eux au sujet de cette infraction 

un peu par trop outrecuidante pour l'odorat de ces dame;. 

Légère d'abord et presque inoffensive, cette discussion 

fint par s'envenimer à tel point qu'elle amène aujourd'hui 

Noirot sur le banc des prévenus du Tribunal de police 

correctionnelle (8' cbambre), où on lui impute le délit 

d'outrage et de rébellion envers un agent de la force pu-

blique dans l'exercice de ses fonctions. 

M. le président, au prévenu : Reconnaissez-vous avoir 

fumé un cigare dans ce bal? 

Noirot : Certainement que je le reconnais ; y a plus d'un 

honnête homme qui se trouve dans le même cas que 

moi. 

M. le président : Pourquoi avez-vous fumé ? 

Noirot : Parce que, voyez- vous, ça m'est impossible de 

faire autrement; un fumeur fume, comme un autre homme 

respire, pour vivre. 

M. le\président : Mais il était expressément défendu de 

fumer dans cet établissement? 

Noirot : Comment l'aurais-je deviné? on ne m'en a rien 

dit au' contrôle, et le donneur de cachets est resté muet 

là-dessus comme un véritable poisson. 

M. le président : Mais il y avait un écriteau dans la 

salle où cette prohibition était écrite en toutes lettres. 

Noirot : C'est possible. Cepeniant cet écriteau ne pou-

vait pas être à mon usage, attendu que je ne sais pas 

lire . 
M. le président : Le sergent de ville, qui le sait, vous a 

fait connaître que cet écriteau enjoignait formellement la 

défense de fumer. 
iVotrof : Je trouve M. le sergent de ville fort heureux 

d'être aussi savant ; mais il pouvait lire sur cet écrileau 

tout ce qui lui plaisait, je ne l'aurais pas contrarié, bien 

sûr : tout mon malheur est de n'avoir pas voulu le croire 

sur parole. 

M. le président : Votre plus grand tort est de l'avoir 

injurié, et de lui avoir opposé la plus violente résistance. 

Noirot : C'est un peu la faute du Mardi-Gras et du 

costume de débardeur; et puis c'est si vexant pour un 

fumeur de se voir arracher le cigare de la bouche ! 

Quoi qu'il en soit, le Tribunal condamne Noirot à 16 

francs d'amende. 

— Le nommé Jean R..., cordonnier, âgé de 33 ans, 

condamné libéré soumis à la surveillauce, et se trouvant 

à Paris en état de rupture de ban, flânait avant-hier au 

soir dans le quartier des Halles, cherchant- fortune, lors-

qu'il aperçoit une femme qui le regardait comme quel-

qu'un que l'on connaît. Il s'approche d'elle, et lui dit: « Il 

me semble que j'ai déjà eu le plaisir de vous voir quelque 

part.—C'est comme moi, répond cette femme ; en vous 

voyant tout à l'heure, je me disais : voilà une figure qui 

ne m'est pas inconnue. —Ah ! j'y suis, répond Jean ; je me 

rappelle à présent.—Vraiment! Dites-moi donc-alors où 

nous nous sommes vus. — Demeurez -vous loin d'ici? — 

Non, tout près, rue de la Tixéranderie. —Eh bien ! allons 

chez vous, et je vous le dirai. » 

La femme accepte la proposition, prend le bras de son 

cavalier, et k'on arrive au domicile indiqué. <i Je prendrais 

bien quelque chose, dit Jean... Un verre de vin, par 

exemple... On cause mieux en buvant... Voulez-.vous 

nous aller chercher une bouteille de vin ? » Et il donne 

75 cent, à la femme, qui descend. 

•Profitant de son absence, Jean sehâte défaire main-basse 

sur tout ce qui garnit la chambre. En un clin d'œil , le 

linge, les robes , le châle, la pendule et la montre de la 

prétendue connaissance de Jean sont empaquetés dans un 

i drap, et le hardi voleur descend précipitamnientp^ 
' lier. Mais arrivé au bas, il se trouve face à f,
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femme, qui, le voyant ainsi chargé, se doute de c • ̂
 la 

est, et, lui barrant le passage, se met à crier de to
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forces : « Au voleur ! » Arrêté aussitôt, Jean a ét^ >
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chez le commissaire de policj , puis de là au dépôt"^'"'
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Aux Italiens, ce soir, la dernière représentation 
par MM. Mario, Salvi , Lablache , Morelli, W"" G 

aldi.. ' ~ "' 1SI « Gril 

Dimanche, pour la clôture, représentation oxtraoni; ■ 
les Puritains, par l'élite de la troupe. Ui

"aire
: 

— A l'Odéou, Jane Gray ne sera décidément repr-
que samedi : le succès inépuisable de la Comtesse d'Aluîk}^* 
occasionne ce nouveau retard. Cette pièce sera ^..5 ■
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sans interruption jusqu'à samedi. 
donc iôu?, 

jeudi, Pierre le million^ 

l. M^Tuénard et Del" '"' 
i -, ifs Gants ÏHiin». . ' w 

— Au Vaudeville, aujourd'hui jeudi 
par Bardou , Félix , Laferrière , 

Moyen le plus sûr, par Ferville; les G an Is jaunes parî' ' 
et M me Doche, et les Petites misères, par Bardou. ' al 

' — Aux Variétés , la Fille de l'avare et \les Trois p
a

ih 

c'est-à-dire un des ouvrages où Bouffé déploie le pi,, y 
puissance, et une charmante pièce que M

lla
 Maria Vf î 

mise à la mode par son jeu et la façon distinguée dont
 6

 n* 
danse la polka. 

— Ce soir, au Gymnase, la Jante Bazu, jouée d'une fa 
si originale par Delmas ; Daniel le tambour, où. Mu « u"n 

Chéri est si pathétique ; le Docteur Robin, par Lueuet
 5 

Mm « Volnys, et l'Assassin de Boyvin, par Numa. et 

Npectacles tlxt 28 mars. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Un Ménage parisien, l'Etourdi. 
OPÉRA-COMIOCB. — La Syrène. 

TALlENs. — Otello. 
ODEON. — La Comtesse d'Altemberg, le Voyage a Pontoise. 
VAUDEVILLE .— Le Moye i le plus sûr, Gants jaunes, Pierre 
VARIÉTÉS. — Trim, la Fille de l'Avare, les Trois Polka. 
GYMNASE. — L'Assassin, Robin, Bazu, Daniel. 
PALAIS-ROYAL. — Carlo, Cravachon, la Polka. 
PORTE-ST-MARTIN. — Les Mystères de Paris. 
GAITÉ. — La Bohémienne. 
AMUIGU. — Les Amans de Murcie. 
CIRUUE-OLYMPIQUE. — Murât. 

COMTE. — La Polka, les Bas-Bleus, les Ombres chinoises. 
FOLIES. — Les Mystères de Passy. 

DÉLASSEMENS. — Fleur des Champs, Rigolette, les Pages. 
PALAIS-ENCHANTÉ. — Soirées mystérieuses par M. Phiii ppe 

Ht ' 

lies MAGASINS DE IdA VIIiM I1E PARIS, 1*4, rue Montmartre, ont donné cette année une grande extension à leur commerce de Toiles 

Manches. Leurs assortimens sont considérable*; des marchés important* ont été passés qui leur assurent pour longtemps la propriété exclusive de 

plusieurs sortes de toiles d'une qualité éprouvée. Cet article, d'un usages! essentiel, peut être acheté à E.& FILL» OSPA«ÎS arec une entière confi «nct% On 

offre une juste indemnité, quelque importante qu'elle puisse être, aux personnes qui auraient à se plaindre de l'usage d'n»« toile goriie de cette maUua. 

Avis «5 ï vers. 

• SOCIÉTÉ ANONYME OU CHEMIN DE FER 
DE STRASBOURG A BAl.E. - Les coupons 

d'intérêt de l'ernprant échéant au i"- avril., 
des obligations libérée», seront payé» au 
siège de l'a lministretion, place i" la Bourse. 

6, â partir du lundi i" avril prochain, de d s 

a deux heure*. 

ERUATA. Feuille des 25 et 26 mars. -
Opposition. - Lisez : M. RENEAUME a vendu 
son FONDS de draperie et mercerie, rue Saint 
Antoine, 49 et 51, à MM. Bernard-Alexandre 

LESCURE et François CLÉMENT. 

Médaille d'honneur décernée à M. 
DUQUESVOY, bandagiste-herniaire, 
faubourg Saint-Denis. 85, à Paris, 
breveté pour son BIBERON, Filtre 
régulateur et mobile, ayant l'a-
vantage, de ne laisser aspirer que 
la quantité de lait dont l'enfant a 
besoin. 

DES 

AGRANDISSEMENT CONSIDÉRABLE DES MAGASINS DE NOUVEAUTES 

A won, u n lenu PU A MDEI 1 M 
Rue Montmartre, Ifl AI A VII ^ IIM Ifl 11 E L L A 
. - ♦ MM. BOSSUAT et ïïpiîf, successeurs. 
127 ET 129. ïJffE GALERIE EST PROVISOIREMENT RÉSEïtVÉE A Lâ ¥EMTî?- MOÏMES. 

Très imcessumnèenM ë'mtreriuve r fie, i®*oi@ §Meëggèt ê/iegme® ^mieries* 
IREK TE-CI Si*} années de soins et de loyauté ont acquis à cette maison une réputation qui s'ncrro't chaque jour. Mnlgré les embarras occasionnés par les 

travaux» lès USAMES n'ont pas cessé de visiter le» magasins. Ce témoignage de confiance est la plus précieuse récompense que puissent espérer 

les ÎÏOUVEAEX PltOl'KIETAIBtES, qui ne reculeront devant nuenn sacrifice {tour s'en rendre dignes. 

TABLEAUX DE L'HISTOIRE 
XITTÉRAIRE UNIVERBELI/E, depuis les tf.mps les plus reculés jusqu'à 

nos jours; par ZACCONE, 1 vol. in-18. — Prix : 75 c.j par [ia poste, 1 fr. 

DROIT DE REMONTRANCE 
En matière ecclésiastique et sur l'administration 

du nioeèse de Paris; par un Missionnaire apostolique, in-8, 1 f. 

! ans, BESÏiOOES, éditeur de la Biographie de Loyola, rue Saint-André-des- Arts, 39. (Affranchir.) 

NETTO Y AGEDEGANTS a 10 e la PAIRE 
FAR LA BAFOMIHE. uraonuauce uu nui. Brevet d invention. 

Composition chimique avec laquelle on peut les nettoyer soi-même, tant M 

mouiller, ni rétrécir, et sans altération de couleur. On essaie, aYantd' acheter, chef 

BUV &6N AU, ph&rm», 6tj, r. Richelieu. Dépôts en province at chez les parfamews. 

LÀ SAPONINB, »<>U » forme d'essence, NETTOIE lex souliers de satin blanc, 
sans altérer le brillant. Oo essaie également avant d'acheter. 

Insertions, 1 fr. «& c. la ligne. 

CHOCOLAT PELLETIER, 
Breveté, médaille d'argent ii%9, rue Saint-Denis, 7i, vis-à-vis celle des Lombards. Fabri-

que hydraulique, canal Saint-Martin. — CHOCOLAT PECTORAL de santé, i" qualité, à I 
tr. 50 c, 2 fr., 2 fr. 50 e. et 3 fr. — Bonbons d'imitation en chocolat, 5 fr. le demi kilog. 

PATURE1, breveté, rue Saint-Martin, 98, sevle fabrique do 

FOUETS ET CRAVACHES 
EN CAOUTCHOUC. — Sticks, fouets, canneB et cravaches oléophanes. 

Maladies Secrètes. * 
Guéri son prompte, radicale et peu coûteuse de ces maladies, 

par le traitement du D'CH. AXJEUBRT , n<d
K

i.i.i.r
u

>iud.riri.. 
■dm M phirmi.k , «x,-eh«nM«laa «aa s.0»iuu «a la Tilt* d. Parts , Profaaaaur i% ndd». 
el.« .1 da boual... , brava*, dm Bal , kaiaré da nadalllaa at raaaM .aajal aatlaulaa , ate. 

R.MoniorgUeil,2I,Conm(ta(ton>Gra(uii«tou<<«tjoi«
>
«. 

Lu gnaîriao»! nombreuie* et authentiques obtenue! à l'aide i* » traitement 

aur une foui, dt malades abandonnée comme incurable» , aont des preuves non 

équivoques de ia supériorité sur tous les moyens employés jusqu'à ce jour. 

Ht: CM traltamat ait belle à. aatrra aa «acret se m voyage at naa aaeaw deruseaMM, 

TRAITEMENT FAR CORRESPONDANCE. (tFFBjmcai».) 

A|ipnsitions de Heeliësi, 

Mars, 

EUa JÈ3tt»»que Spéciale «les Acii«»ijs. aires, 
RUS .SAINTE-ANNE, 17, achète et vend à bureau ouvert toute espèce d'AC 

T10.NS INDUSTRIELLES, ainsi que les fonds espagnols et portugais. 

Ventes immobilières. 

f»- Adjudication définitiv?, par licilation 
entre majeurs, en la chambre des notaires 
de Paris, par le ministère ,de Mts MORES et 
THIA.C, le 33 avril 1844, i midi, 

D'UNE GRANDS 

et 

Belle maison 
«i<e à Paris, rue Neuvo-de-Luxembourg, 33, 

et boulevard de la Madeleine, 3, consistant 
en deux corps de logis principaux, 1 un sur 
îa rue l'a-ue sur le boulevard. Ladite mai-
son déoend d« la suect ssion d« M. D..., an-
Sea avoeai aux Conseils du Roi et à la Cour 
de cassation, et de celle de la dame son 
épouse. Produit actuel, susceptible A a ug, 

ment.tion « M,se K P rlx ' 23 ''000 

francs Une seule enchère fera prononcer 
l'adiudicati«n. S'adresser pour voir la mai-
son et pour les renseignemsns, à M" Ivorés, 
notaire, rue Cléry, 5, et à tf Thiac, notaire, 

place Dauphine, 2î. i-™"' 

Ventes mobilières. 

6, une société en nom collectif pour la fa-
brication et la vente des pianos, sous la rai-
son sociale ROLLl.lt et IILANCHET Sis. La 
durée de cette société a été fixée à six années 
consécutives, ayant commencé à courir du 
i" décembre U43, etdevant finir à pareille 
époque de l'année 1849. Le siège de ladite 
société a été fixé à Paris, susdite rue Haute-
vi! e, 26. 

Le fonds social que MM. Roller et Blan-
chet fils ont apporté en commun dans ladite 
société, chacun pour moitié, a été fixé à la 
somme de 70,neo [fr. Enfin, il a été dit que 
MM. Roller et Ulanchet administreraient tous 
deux la société et qu'ils en auraient tous 
deux la signature sociale, avec pouvoird'en 
user ensemble ou séparément; et que toute 
opération financière de ladite saciéié exige-
rait le consentement de l'un et l'autr-a as-

socié. (1931) 

WtV Adjudication après faillite , en vertu 
d'une ordonnance de M lejuge commissaire. 

L lundi i" avril u44, heure de midi, 
En l'etuée de M' BONXAIRE, notaire, à Pa-

ris boulevard Saint-Denis, n. 8, d'un FuNDS 
de MARCHAND DE KOUVEAtlTKS, sitté à 
paris ru# du Pont-Louis Philippe, 4. 

Ensemble des rayons, comptoirs et usten-
siles girnissant le fonds ; le tout dépendant 
de la faillite du sieur Uelimère. 

Sur la mise a prix de 608 fr., avec entrée 
en jouissance à partir du i" avril 1844. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1» A M« Millet, boulavard Saint-Denis, 2 <j 

2° A M. Manielle, rue du Mail, t ; 
• 3° A M« BONNA1RE, dépositaire du cahier 

des charges. C2062) 

Sociétés commercinJes. 

Etude de M« BORDEAUX, agréé, rue Théve-

nol,'ai. ' • 

D'une ordonnance rendue par M. le prési 
dent du Tribunal de commerce de la Seine 
le 16 mars 1844, enregistrée. 

Il appert : . . 
Que M. Ferdinand MATHIAS, papetier, de-

meurant à Paris, rue St-Hoûoré, 108, a été 
nommé coliquidateurà lVffet de procéder, 
conjointement avec M. MEJEAN, liquidateur 
de la société connue sous le titre de la Mi-
nerve.kcompasnie d'assurances sur la vie, 
.innlid'iée aux dianers du recrutement pour 
l 'armée, à la liquidation de ladite société, 
conformément a la délibération du 37 février 

Jî*4 déjà publiée. 
Tour extrait: 

BORDEU'X. (1930) 

Etude de M* MARTINET, agréé, sise à Paris, 
ru» Vivieune, ti. 

D'un acte sous seings privés, fait doubles 
Paris, le .5 mais 1844, enregistré. 

Entre M. Achille Louis PALYART, négo-
ciant, demeurant à Paris, passage des Pano-
ramas, galerie Montmartre, 8, d'une part; 

Et M. Marie Francis PALYART, aussi négo-
ciant, demeurant & Paris, rue Poissonnière, 
5, d'autre part. 

Il appert : 

Il est formé entre les susnommés une se-
oiété en nom collectif, ayant pour but l'ex-
ploitation de deux maisons de papeterie, si-
tuées l'une passage des Panoramas, galerie 
Montmartre, 8, et l'autre rue Poissonnière, 5, 

La société est contractée pour quinze an-
nées. Elle commencera le t" avril I84(,et 
finira le l« avril 1859. 

La raison sociale sera A. PALYART et fils 
aîné. 

M. Achille Palyart aura seul U signature 
sociale. 

Toutefois, à partir du l" avril 1847, M. 
Francis Palyart pourra user de la signature 
sociale, qui deviendra commune aux deux 
associés. 

Le siège de la société sera à la maison de 
papeterie du passage des Panoramas, galerie 
Montmartre, t. 

Pour extrait : 

Signé MiansET. (1932) 

MM. Dupuis et Daudet feront simultané-
ment la liquidation. 

Pour extrait : 
MARTINET. (1933) 

Suivant acte sous signatures privées fait 
double à Paris, le so mars 1844, enregistré 
â Paris, le 21 du même mois, fol. 17 r», c. 6, 
par Leverdler. qui a perçu 5 fr. It cent.; M. 

Pierra-ChaiIes-AntomeLOUVET, limonadier, 
demeurant à Paris, bd Beaumarchais, 27; et 
M m « Jcanne-Lou:se{RAMEL, demeurant a Pa-
ris, même demeure, veuve de M. Jean -Fran-
çois - Isidore MAILLARD, en son vivant li-
monadier, usant de la faculté de continuer 
l'Association formée d'abord entre MM. Hait-
lard et Louvtt, par acte sous seing privé du 
4 juillet 1810, enregistré çt publié, ont dé-
claré se prendre respectivement pour asso-
c és, comme ils en ont le droil par l'art. 13 
de ladite sociéié, et en conséquence, s'obli-
ger de nouveau a toutes les charges, clauses 
et conditions dudit acte de société, lequel se 
trouve en temps que de besoin confirmé et 
renouvelé dans les n.èmes termes. Il a été 

dit : que Mme veuve M; i'Iard aurait les mê-
mes oroits qu'avait sou mari ; que la raison 
sociale serait LOUVET et veuve MAILLARD ; 
et particulièrement rappelé que tous les bil-
lets, marchés, lettres de change, traites et 
enfin tous èngagemens quelconques ne 
pourraientfngager la sociéleqn'autant qn'ils 
seraient revêlus de la tignature des deux 
associés, 

J.-L. RAICEL veuve MiiLLirtn, LOOVET. 

(1937) 

Suivant acte passé devant M« Landon et 
son collègue, notaires à Paris, e 19 mars 
«î* enregistré, H a été formé entre M. 
3 ean ROLLER, fabricant de pianos demeu-
rant à Paris, rue llauteville, 26, et M. Pierre-

Armand-Cbàrles BLANCtIET 
demeurant à Paris, susdite rue Hauteville, 

Etude de M* MARTINET, agréé, rue 
Vivienne, 22. 

D'un acte sous seings privés, en date, a 
Belleville, du lu mars 1814, enregistré, 

Entre M. Jean Alphonse DUPUIS, ancien 
marchand de vins et maçon, demeurant a 
Belleville, chaussée de Ménilmontant , 38, 
d'une part; 

Et M. Joseph-Maric-Victor DAUDET, aussi 
ancien marchand de vins et maçon, demeu 
rant a Belleville, chaussée de Méniluioutant, 
33, d'autre part. 

Il appert : 
La société en nom collectif formée entre 

les susnommés, suivant acte passé devant 
M° Piat, notaire à Belleville, le 3 juillet 1842, 
enregistré, sous la raison DAUDET et DU-
PUIS, pour l'espace de quatre années, à par-
tir du i"- juillet 1842, et la vente de vins en 
gros, et dont le siège social était à Belleville. 
chaussée de Ménilmontant, 38, est et demen 
re dissoute d'un commun accord i partir 
dudit jour 15 mars 1844. 

D'un acte sous seings privés, en date, i 
Paris, du 2J mars 1844, enregistré U appert, 
que U société créée en nom collectif, entre 
lis sieurs Jnles SAIYEUR, marchand tail-
leur, demeurant a Paris boulevard des Ita-
liens, n, et Marie-Michel Philippe DESCOUY, 
propriétaire, demeurant à Neuilly Seine), 
tous la raison et signature SAUVEUR et C'. 
pour la vente des ifl'ets d'habillement pour 
liommis, dont le siège était a Paris, boule-
vard des Italiens, il, pour finir le IT octo-
bre 1844, est et demeure dissoute, d'un 
co.mmun accord, à compter dudit jour, 20 
mare. M. Sauveur est liquidateur. 

Pour extrait.-

ARNIULD . (1936) 
46, rue Bourbon-Vilkneuva. 

Parade sous seing privé en date du 20 
mars 1844, enregistré; 

Mlle Elisabelh-Victorine LARCHER, de-
meurant a Paris, rue Taranne, S; et Mlle 
Adèle SAINT-ÈVE, demeurant aussi rue Ta-
ranne, 9, ont déclaré dissoudre à partir du 
(«janvier 1844 la société qui existait entre 
elles pour le commerce de mercerie et nou-
veau* en détail, sous la raison LARCHER 
et SAINT ÊVF, et dont le siège était à Paris, 
rue Taranne, 9. 

KIleLarcter et Mlle Sa'nt-Ève opéreront 
en,ea;b!e la liquidation. 

llr.URTET, 

Rue Neuve-des-Bons-Enfans, 25. 
(1935) 

Suivant acte passé devant M» Maréchal, no-
iaire.a Paris, qui en a gardé minute, et l'un 
de ses collègues, los 19 et 20 mars 1144, en-
registré ; 

M. Denis MACQUET, négociant, demeu-
rant à Paris, place du Louvre, 10; 

Et M. Prosper-Vincent RAMEL, négociant, 
demeurant a Paris , boulevard Beaumar-
chais, 2 ; 

M. Rame], patenlé pour l'année 1844, a la 
maire du 8< arrondilsement de Paris, S* 
classe, n» 10; 

Et M. Macquet, non patenté ; 
Ont déclaré dissoudre d'un commun ac-

cord la société en nom collectif formée en-
tre eux suivant contrat passé devant ledit 
M' Maréchal, le 23 novembre 1843, enregis-
tré : 

i» Pour l'exploitation d'un brevetd'inven-
tion si d ; perfectionnement de cinq ans pour 
une macoine a bras, ou moulin à décorti-
quer, monder ou perler les graines des lé-
gumineuses, des céréales, des amandes, etc., 
ttllesqu'ou se les procure sur les mâchés et 
sans leur faire subir aucune préparation 
préalable. Celte machine pouvant êire mise 
en action par un moteur quelconque. 

Ledit brevet demandé le 12 novembre 1842 
et accordé par ordonnance royale rendue le 
15 mai 1843 : 

2° Et pour l'exploitation de tout nouveau 
brevet d'ipvention et de perfectionnement 
qui pourrait être obtenu par la suite 
par le même procédé , par les deux as-
sociés ou par i'un d'eux séparément, et le 
commerce des légume» et denrées décorti-
qués par ledit procédé. 

Laquelle société avait été forrré! pour dix 
ans, sous la raison sociale MACQUET et RA-
MEL, et dont le siège avait été fixé à Pa-
ris, rue de la Roquette, J5 et 17. 

Pour extrait. MARÉCHAL . (1934) 

Tribunal «9e commerce< 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Ttibum l de commerce de 
Paris, du 19 MARS 1844, qui déclare la 

faillite ouverte et en fixe provisoirement 
l'ouverture audit tour « 

De la sociélé PERNELET et Ce , composée 
du sieur PERNELET, rue de la Verrerie, tl, 
et du sieur CODET, rue de Bretagne, 48, el 
fixe l'ouverture au 3* mars 1813, nomme M. 
Cailais juge-commissaire, et M. Boulay, 
rue Geoffroy-Marie, 3, syndic provisoire (X' 
4401 du gr.); 

Jugement iu Tribunal de commerce de 
Paris , du 26 MARS 1844, qui déclare la 

faillite ouverte el en fixe provisoirement 
l ouverture audit jour .-

Du sieur DORLËANS, entrep. debâtimens, 
rue de Vaugirard, 87 b's, nomme M.Leroux 
juge commissaire , et M. Magnier, rue Tait-
bout, H, syndic provisoire ; N ° 4412 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 
faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la sociélé PERNELET et C', composée 
du sieur Pernelet, rue de la Verretle, 1 1 et 
du sieur Codet, rue de Bretagne, 48,1a 3 
avril à i heure (N« 4401 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge commissaire di'il Us consulter 

tant sur la composition de l'état des créan 

ciers présumés que sur la nomination ûf 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
ssmens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de omettre au greffe leurs adres-
sas, aùn d'être convoqués pour lai assemblée; 
eubséquontes. 

CONCORDATS. 

Du siaur TI1IVET, entrep. de menuiserie, 
ruedu Co'yséé. 9, le 1" avril à 10 heures 
'le 3981 du gr.); 

Du sieur CONTANT, commissionnaire en 
marchandises, rue de Bondy, 62, le 3 avril i. 
' 1 heures (N° 4278 du gr.); 

DelaDlle CABY, maltresse, d'hôtel garni, 
rue St-Joseph, îo bi», le 1" avril à 2 heu-
res (N» 350D du gr.); 

De la dame DE BRUNKTIERE, tant en son 
nom personnel que comme gérante du Jour-
nal des Travaux publics, boulevard Bonne-
Nouvelle, 10, le 3 avril à il heures (N« 4290 
du gr.); 

Du sieur DINGES, tailleur, rue des Mou-
lins, 13, le 2 avril i 10 heures (N» 4304 du 
gr.); 

Du sieur LAFITTE, boulanger à la Grande-
Villclte, 32, le 1" avril i i heures (N» 4252 
du gr., ; 

)
 Four t ttendre le rapport des syndics sur 

l ttat de ta faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas , être immédiatement consultés , tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . 11 ne sera admis à ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieor FOURNIER, pâtissier, rue du 
Vieux Colombier, 6, le ï avril à 10 heures 
(N» 4264 dugr.); 

Pour reprendre la didibéralion ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l admettre 

s'il y a lieu, entendre déclarer l'union, et 

dans ce cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur l'uti-

lité du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans ledélaide vingt 

jours , à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau su 

papier timbré, indicatif des sommes m récla 

mer, MM. les créanciers ; 

Du sieur IIUGUENIN, md de nouveautés à 
Courbevoie, «nlreles mains de M. Pellerin, 
rt e Lepelleticr, 16, syndic de la faillite (N° 
4384 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 de la 

loi du 28 mai 1838, être procédé ù la vérifica-

tion des créances , qui commencera immédia' 

tementapris l'expiration de m délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 
la taillitedu sieur TENRET, marbrier, boule-
vard Beaumarchais, 75, sont invités à se 

rendre le 1" avril à 10 heures, palais du Tr' 
bunal de commerce, sali? des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'art. 537 delà 
loi du 28 mai 1838, entendre le compte défi-
nitif qui sera rendu par les syndics , le 
débattre, le clore et l'arrêter, leur donnei 
décharge de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli (N* 1950 de 
gr- !. 

ASSEMBLEES DU JEUDI 28 MARS. 

irecF HEURES : Pourrai frères, éditeurs, rem. 
à huitaine. — Pompey, liquoriste, clôt. -
Cauchemez, restaurateur, vérif. - Guillot, 
épicier, id. — Joyé, tailleur, id. 

DIX HEURES : Verrier, anc. fourbisseur, id. 
— Brunei, passemeniier.clôt. Dubord 
md de vins, id. — Rrunswick, fah. de cas-
quettes, conc. — Cbineau, épicier, id. 

OKZE HEURES : Aubert, fab. de papiers de 
fantaisie, id. 

MIBI : Bailliache, mercier, synd. — Just 
Bradshawet Vasnier, négocians en nou-
veautés, id. - Schmit, taillandier, clôt. -
Andrieux, fab. de bretelles, id. - Jean, 
nourri-seur, id. — siret-Raux, fab. de bi-
joux, vérif. 

TROIS HEURES .- Mainguet et Leseur, (ail 
leurs, id, 

TROIS HEURES l |2 : Morval, anc. épicier, id 
— Vaspard, anc. rtstaurateur, conc. — 
Ardillion, opticien, clôt. - Corroy fils, 
maître maçon, id. Raclot, vinaigrier 
id. — Boucher et Denois, entrep. de ma-
çonnêrie, id. — Vol, entrep. de maçonne-
rie, id. 

Ap 
Mars 

Après décès, 

Mlle Halton, rue Culture-Samte-O 
theriue, 41. 

Mme veuve Prignon. née llj ver, rat) 
du Faubourg-du Roule, ut, avenue 
Beaucour. 

M. Lt blanc, pâtissier, boulevard Pois-
Bonn .ére, 5. 

M. Iielamondiére, rue Neuve des-Sla-
Ihurius, tu. 

M. le général Piijol, rue Joubert, 35. 
M. l-aiau, chef d'escadron d'elat-nu-

jor, rue de Lille, 1. 
M. c -saler, fab de meubles, bouler. 

Beaumarchais, 59 ter. 
Mme vjuve Cusset, rue du Ponceau, 

u. 44. 
M.Mignot, rue Richelieu, 12. 
Mlle Tillaud, rue St-Marc-Feydeau, 

n. 7. 

Description après décès. 

M. Barbet, tisserand, rue Louis-Phi-
lippo, 10. 

M. Claude Gâteau, boulanger, rue 
Poliveau, 21. 

M. Sevin, ruedu Faubourg-du Tem-

ple, 40. 
M. Feriat, rue Eoucherat, 34. 

Après faillite. 

M. Chevalier, md de vins, rus de Vfr-
neuil, 31. 

rès demanda en séparation de corps. 

M . Thomas, rue de Sèvres, 23, et pl ac' 
de la .viadeleine. 10, 

Description après disparition. 

Mme veuve Jacques, née Dehaillisf» 

rue St-Ilonore, 39!. 

BOURSE DU 21 MARS. 

i 0|0 compt.. 
—Fin courant 
3 0|0 compt. . 
- Fin courant 

Naples compt. 
—Fin courant 

|.r C. pl. ht.lpl. bas 
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12 7!> 82 95 82 75 
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11)1 50 loi 80 1UI 50 

lui M 10; 90 101 80 

Séparation » de f«r?^» 

et «3® Itiens. 

i Ojj 

i OjO 

Napl. 

Le 26 mars : Demande en séparation de 
corps et de biens par Louise-Rosalie 
AMANT contre Lucien Etienne Edouard 
CIIAMON, rue Saint-Denis, 43, Froger de 
Mauny avoué. 

Le. 16 mars : Jugement qui prononce sépa-
ration de biens entre Antoinette-Pauliiie-
Elisabeih GRONOAL et Julien-François 
COl'RTIN, architecte, rue de i.abruyére, 
(,Blot avoué. 

Déeèa et Inhaiut«tioi>?a. 

Enregistré à Paris, le 

F. 
iWttt >>■ Iran» «lit «entiiMi. 

mars 11544. IMPMMERiEJDË A. GUÏOÎ, iMl'KlWEUK DE L'ORDRE DES AVOCATS, HUE INEUYE-DF.S-PETITS-UliAiiPSe 55. 

Du 25 mars 1844. 

M. Barriot, 35 ans, rue Basse du Rempart, 
8. — M. Ravi 1,63 ans, rue Olivier St-Geor-
ges-, 11. — M. Vignon, 71 ans, rue du Feub.-
Montmartre, 43. — Mlle Alblous, 15 ans 
rue Neuvo-St Marc, io. — Mme veuve Po 
ferot, 79 ans, rue do Grélry, 5. - Mme 
veuve Avril, 60 ans, rue Parudis-l'oisson-
nière, 52.—Mlle Vilpreux, 69 ans, lue Qui i 
campo x, 20. - M. Darrar, 35 ans, rue du 
Faub. St-Anloine, 1 26. - Mme Nivoiron, 5i 

aos, rue de la Roquette, 106. — M. Villeret 
17 ans, rue Vieillo-du Temple, 144.- Mme 
Madler, 69 ans, quai Napoléon, r). — Mme 
Am ande, 46 ans, rue Mazarine, 29. - Mme 
Canle, 54 ans, rue de Courly, 7. - M. Ilum-
b'ot, 55 ans, rue de Vaugirard, !9. - Mile 
Fiammariot, 15 ans, rue de la Harpe-, 64. 

Fin courant. 
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Fiu prochain 
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83 20 
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REPORTS . Du compt. à tin de m. 

S 010.. » 10 >. I ► 20 
3 0j0.. a 5 
Naples • » 

u'un mois à h»** 

30 
15 , 12 if 

770 » 

BRETON. 

Pour légalisation de la signature A. G UTOT, 

le maire du *• * randissemen». 


